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L’ECOSYSTEME DU VEHICULE ELECTRIQUE 
 

Par Laurent Meillaud, journaliste et partenaire du Pôle Véhicule du Futur 
 
 
Edito 
 
2010, année 0 du véhicule électrique ?  
 
Il était temps… Après tant d’annonces et une médiatisation savamment entretenue, 2010 marque 
vraiment le début de l’ère moderne de la voiture électrique. C’est en effet dans le courant de l’année 
que plusieurs constructeurs, et non des moindres (Nissan, Mitsubishi, Peugeot, Citroën), doivent lancer 
en Europe leurs modèles. Un peu partout dans le monde, une course de fond s’est engagée pour 
organiser l’écosystème de la voiture électrique. Cela passe par des tests sur des flottes (indispensables 
pour évaluer les autos, les batteries et les bornes de recharge, ainsi que l’intérêt du public) et la mise 
en place d’une infrastructure de recharge. Contrairement au contexte des années 90, où l’Etat français 
avait demandé aux constructeurs nationaux de produire des véhicules électrifiés sans se soucier de 
l’infrastructure, ce qui a évidemment condamné dès le départ cette filière, il y a une conjonction 
favorable. Sous la pression du changement climatique, à cause de (ou grâce à ?) la crise, parce que les 
consommateurs aspirent au changement et souhaitent d’autres formes de mobilité, les pouvoirs publics 
sont prêts à s’investir et à accompagner le changement. Il y a donc pour la première fois une 
démarche concertée entre : 

- les industriels (constructeurs ou autres) pour produire des véhicules électriques ainsi que leurs 
composants 

- les opérateurs d’énergie et de services pour mettre en place des modèles économiques, 
proposer de nouvelles formes de mobilité et faciliter la recharge 

- les gouvernements qui peuvent aider pour la fiscalité, faciliter la recherche et modifier la 
législation pour favoriser la mise en place d’une infrastructure de recharge 

C’est cet « écosystème » que nous vous proposons de découvrir.  
Vous le verrez, le développement de la voiture électrique tient déjà de la saga avec son cortège de 
lobbying, d’actions de communication et d’annonces. L’hyper-communication autour de ce thème 
risque d’ailleurs de déstabiliser le système. Mais, au-delà de la frénésie médiatique, voici les clés pour 
mieux comprendre les changements que va générer la mise en place de l’électro-mobilité. 
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Préambule 
 
Renault-Nissan et Better Place, artisans du renouveau de la voiture électrique ? 
 
Du sommet de Davos en janvier 2007 jusqu’à la conférence sur le climat de Copenhague de décembre 
2009, près de trois ans se sont écoulés. Trois années marquées par une intense communication autour 
de la voiture électrique.  
Cette campagne d’opinion, que l’on étudiera peut-être un jour comme un cas d’espèce, tient à deux 
hommes. Le premier est un Israélien, Shaï Agassi. Ex-membre dirigeant de l’éditeur de logiciels SAP, il 
s’était fait remarquer lors du sommet de Davos 2007 en plaidant pour un transport sans pétrole. Sa 
note, « l’avenir du transport », propose de généraliser les voitures électriques et de les alimenter avec 
de l’électricité propre (solaire ou éolienne). L’ancien Premier Ministre Israélien, Shimon Peres, lui 
propose d’abord de réaliser cette idée dans leur pays. Il organise ensuite une rencontre décisive avec 
le second personnage de cette saga qui est le PDG de Renault-Nissan, Carlos Ghosn. Présent 
également à Davos, le médiatique patron donne son accord pour monter un projet et fournir les 
voitures. 
 
La naissance du projet Better Place 
 
C’est ce qui va donner naissance au projet Better Place. Shaï Agassi fonde sa société, lève des fonds en 
Californie et voit grand. Il veut électrifier le monde. Mais, d’abord, un accord est signé en bonne et due 
forme avec Carlos Ghosn en Israël, à Jérusalem. Le 21 janvier 2008, à la surprise générale, le monde 
entier apprend que Renault-Nissan et Better Place y préparent le premier lancement à grande échelle 
de véhicules électriques. Le protocole d’accord prévoit l’arrivée en 2011 de véhicules fournis par 
l’Alliance, sachant que le gouvernement israélien va soutenir la demande par des incitations fiscales 
(jusqu’en 2019 !) et qu’une infrastructure de recharge va être mise en place et avec en prime un 
modèle économique innovant qui dissocie la propriété des véhicules et l’usage des batteries. Les 
consommateurs pourront consommer de l’électricité au km, sur un modèle calqué sur celui des forfaits 
de téléphone portable. Le projet Better Place est né. 
 
Une stratégie de partenariats pour Renault-Nissan 
 
Le schéma est innovant. Pour Renault, l’implication dans le véhicule électrique n’est pas tout à fait une 
surprise, car la marque au losange avait déjà affiché sa volonté, dans le cadre de son plan 2006-2009, 
de réduire les émissions. En décembre 2006, elle avait même annoncé – mais, à l’époque, personne ne 
le remarque – sa volonté d’explorer la mobilité électrique et de proposer avec Nissan une solution à 
l’horizon 2010. La marque avait aussi manifesté sa volonté de se distinguer en matière 
d’environnement avec la signature « eco2 » en mai 2007 pour les véhicules écologiques et 
économiques. Mais, clairement, la signature de ce premier accord va profondément modifier la donne. 
Renault et Nissan vont alors se lancer dans une stratégie de communication à tout-va, rendant publics 
tous les accords ou toutes les formes de coopération, même sans engagement précis, juste pour 
occuper le terrain médiatique. Un autre projet au Danemark associe également Better Place, mais 
Carlos Ghosn avance aussi de son côté.  A ce jour, l’Alliance Renault-Nissan peut compter sur des 
partenariats dans 15 pays (en Europe principalement, aux Etats-Unis et au Japon, plus quelques autres 
pays en Asie et Océanie). Plus d’une soixantaine d’autorités nationales ou locales, des industriels, des 
opérateurs de services et des fournisseurs d’énergie se déclarent prêts à coopérer. 
 
Un plan français pour la voiture électrique 
 
En raison de cette agitation médiatique, initiée par Renault-Nissan, les autres constructeurs vont eux 
aussi présenter de futurs modèles et des concept cars. Par exemple, on ne parle que de voiture 
électrique au Mondial de l’Automobile 2008 alors qu’il n’y en a pas une à vendre. Mais, cela n’empêche 
pas le Président de la République d’annoncer un plan pour le « véhicule décarboné » avec une 
enveloppe de 400 millions d’Euros. La recherche va s’accentuer avec des projets faisant appel à des 
partenaires tels qu’EDF ou Michelin. Une filière française se met en place. D’autre part, le 
gouvernement français prépare l’infrastructure de recharge, qui fera l’objet d’une annonce séparée, et 
met en place l’achat groupé de 100 000 véhicules d’ici 2015 avec les grandes entreprises, 
l’administration et les collectivités. Les chiffres sont grandiloquents et l’on parle de deux millions de 
véhicules décarbonés et de quatre millions de prises de recharge pour l’horizon 2020. 
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Rencontre au sommet à Copenhague 
 
Plus tard, les Etats-Unis et l’Allemagne vont aussi plancher sur des plans d’incitation à l’électro-mobilité, 
avec des moyens tout aussi considérables. Le mouvement est lancé et les annonces vont se succéder, 
pratiquement à un rythme quotidien, jusqu’à un point culminant qui sera, fin 2009, la conférence sur le 
climat de Copenhague. Le timing est parfait : les français ont vu « Home » à la télévision ou au cinéma 
et tout le monde veut sauver la planète. Alors que l’on ne parle que des négociations au point mort, 
une autre lutte se joue en coulisses. Il s’agit d’une lutte d’influence pour faire avancer le dossier de la 
voiture électrique. Plusieurs constructeurs ont fait le voyage, dont Renault, PSA Peugeot Citroën, 
BMW/Mini, Mitsubishi, Think. Ces acteurs font essayer leur voiture (essais pour les médias et les VIP, 
de façon officielle ou non), s’invitent à des conférences et font parler d’eux. Renault a par exemple une 
présence couplée avec Better Place, ce qui est logique vu leur partenariat en cours au Danemark. La 
présence physique de ces voitures, et visible par les délégués, est relayée par une intense 
communication sur la blogosphère. Les envoyés spéciaux des blogs, qui communiquent par ailleurs sur 
les réseaux sociaux (Facebook, Twitter), sont aussi entendus (voire plus) que les médias traditionnels. 
 
Le rôle des ONG en coulisses 
 
L’avenir se joue aussi à un niveau politique. Ainsi, les grands de ce monde invités à Copenhague (ou 
présents au titre de leur organisation) négocient avec les villes et les industriels des programmes de 
développement. C’est ainsi que Bill Clinton, à travers la Clinton Climate Initiative arrive à fédérer 13 
des plus grandes villes du monde pour développer une infrastructure de recharge et soutenir la 
demande pour les véhicules électriques sur la période de 2010 à 2013. Une aubaine pour les 
constructeurs BYD, Mitsubishi, Nissan et Renault qui sont associés à la démarche. Le groupe a pour 
nom C40 Electric Vehicle Network. Il est porté par les villes de Bogota, Buenos Aires, Chicago, 
Copenhague, Delhi, Hong Kong, Houston, Los Angeles, Mexico City (qui accueillera la prochaine 
conférence de l'ONU sur le climat en 2010), Toronto, Sao Paulo, Séoul et Sydney, qui font elles mêmes 
partie du groupe C40 Cities des 40 villes les plus impliquées dans la lutte contre le changement 
climatique, dont Paris.  
Une autre ONG s'est agitée en coulisses au COP 15 : le Climate Group. Elle existe depuis 2004 et 
semble très bien introduite auprès de l'ONU et des grands de ce monde, avec des bureaux à Londres, 
Bruxelles, aux USA, au Canada, en Australie et en Chine. On compte dans les rangs de cette 
organisation un certain Tony Blair (qui, à l'époque de la fondation en 2004 était encore au pouvoir en 
Grande-Bretagne), des villes et régions (Londres, New York, Californie, Ile-de-France, Québec, Ontario, 
Catalogne) et surtout des industriels. Dans l'automobile, le panel est plus restreint. Néanmoins, on 
retrouve un pétrolier (BP), le désormais incontournable opérateur Better Place (infrastructure de 
recharge) et depuis peu l'équipementier Johnson Controls qui produit des batteries au lithium-ion (avec 
le français Saft) pour les véhicules électriques et hybrides. Le Climate Group entend bien favoriser le 
développement du véhicule électrique en menant une action sur l'ensemble de l'écosystème. D'ailleurs, 
le Prince Albert de Monaco est venu parler de voiture électrique à Copenhague, en compagnie de Shaï 
Agassi, le patron de Better Place. Un projet est en cours avec justement Better Place, Johnson Controls 
et la province de l'Ontario qui a lancé un plan d'1,5 milliard de dollars canadiens (930 millions de $) 
pour développer les technologies propres, dont les carburants et les véhicules du futur (projet "voiture 
2.0" pour un réseau de recharge et des véhicules électriques). On en saura plus dans le courant de 
l'année 2010... 
Et depuis ?  
 
Les lancements se préparent 
 
Depuis, le mouvement ne s’est pas affaibli. Le salon de Detroit, en début d’année, a ouvert une 
« Electric Avenue » pour mettre en valeur les (encore rares) véhicules électriques. Le salon de Genève 
a ensuite pris le relais avec plusieurs annonces, dont celles de Volkswagen et d’Audi qui comptent 
lancer une véritable gamme à partir de 2012-2013. Beaucoup d’acteurs travaillent sur le sujet de la 
voiture électrique, dont la plupart discrètement. On en oublierait presque que certains constructeurs 
ont lancé des véhicules sur le marché, comme Mitsubishi et Subaru au Japon, dès l’été 2009, mais 
sans grand succès jusqu’à présent. La mise en place d’un bonus porté à 1,14 million de yens (10 000 
€) au Japon rend toutefois les véhicules plus compétitifs et Mitsubishi a pu abaisser le prix de l’i-MIEV à 
2,84 millions de yens (25 000 €), pour le lancement grand public depuis le 1er avril 2010. 
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En France, on se prépare aussi à l’électrique 
 
Les prochains mois seront déterminants, car un peu partout dans le monde les villes, les régions et les 
pays préparent des tests à grande échelle. C’est le cas par exemple en Allemagne et en Grande-
Bretagne, près de chez nous. En France, le projet SAVE (Seine Aval Véhicules Electriques) va 
permettre de faire rouler une centaine de véhicules Renault et Nissan, en partenariat avec EDF dans 
les Yvelines. Le test sera l’occasion de tester des prises de recharge avec Schneider Electric et de voir 
en fonction une station d’échange de batteries avec Better Place près des Mureaux. De plus, on voit se 
multiplier les manifestations visant à préparer les esprits, en présentant des véhicules et en organisant 
des tables rondes. On pourrait citer ainsi le salon Ever Monaco, l’OVE Mobility Tour (Marseille, Paris, 
Strasbourg), le SERVEST à Saint-Tropez ou encore les RIVE (Rencontres Internationales des Voitures 
Ecologiques) d’Alès. En ce sens, on peut dire que 2010 est l’année 0 de la voiture électrique et qu’un 
« écosystème » » se met en place. 
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Une révolution déjà en marche 
 
L’opinion semble découvrir (ou redécouvrir) la voiture électrique. Son histoire ne date pourtant pas 
d’hier… Il suffit de se rappeler de la « Jamais Contente » du belge Camille Jenatzy qui, en 1899, fut la 
première auto à franchir le mur des 100 km/h. C’était une auto électrique que l’on peut admirer 
aujourd’hui dans un musée à Compiègne. Qui se souvient du VLV (Véhicule Léger de Ville), que l’on 
peut voir au musée de l’Aventure Peugeot à Sochaux ? Ce véhicule urbain à deux places a été produit 
pendant la Seconde Guerre Mondiale, entre 1941 et 1945. Il pouvait transporter deux personnes 
pendant 70 km, et à une vitesse maxi de 36 km/h, grâce à ses 4 batteries au plomb de 12 volts. 
Nissan, dont la communication est affûtée sur le sujet, ne manque pas de rappeler dans un dossier 
« unplugged story » (l’histoire débranchée) que la première auto électrique de la marque est sortie en 
1947. Elle avait pour nom la Tama. Qui sait par ailleurs que la première BMW électrique a été 
présentée en 1972 aux JO de Munich ? Et que la première Mercedes électrique – à l’époque une 
Daimler – remonte à 1898… 
 
L’expérience des constructeurs français  
 
Il y a eu aussi les voitures électrifiées proposées par nos constructeurs nationaux – produites chez 
Heuliez à l’époque – dans les années 90. Evidemment, les Clio, 106 et autres Saxo avec batteries n’ont 
pas eu un franc succès. Renault, qui a persévéré jusqu’en 2003 avec une Kangoo électrique, n’a pas eu 
plus de chance. PSA Peugeot Citroën conserve de cette époque un seul motif de satisfaction, celui de 
rester encore le premier constructeur mondial de véhicules électriques avec 10 000 véhicules produits 
à ce jour (et difficilement écoulés). Le groupe a par ailleurs innové avec l’offre de location en libre-
service LISELEC à La Rochelle, encore opérationnel à ce jour (il a été rebaptisé depuis Yélomobile), et 
qui fut l’un des tout premiers du genre. Renault avait aussi innové avec l’expérience PRAXITELE à 
Saint-Quentin-en-Yvelines, en proposant des Clio électriques à la disposition des personnes travaillant 
dans la ville nouvelle, avec des stations équipées de bornes de recharge.  
 
La technologie remet l’auto-partage au goût du jour 
 
Le succès n’a pas été au rendez-vous, mais ces expériences ont permis de faire l’apprentissage des 
problèmes techniques et des usages. De la même manière que pour l’auto-partage classique (Caisse 
Commune, Okigo, Mobizen et consorts), c’est le temps et une conjonction de facteurs qui conduiront 
les automobilistes vers d’autres formes de mobilité. L’arrivée à Paris d’Autolib’ à l’automne 2011 avec 
3000 véhicules et 1400 stations va forcément entraîner un impact sur la mobilité urbaine, comme le 
Velib’ en son temps. La prise de conscience écologique (un peu) et la crise (surtout) font évoluer les 
mentalités et amènent à s’interroger sur la notion de propriété. Par ailleurs, le développement de 
Smartphones tels que l’iPhone avec des applications de géolocalisation, qui permettent de trouver 
facilement une station et de réserver en ligne un véhicule en quelques clics, est aussi une aubaine 
extraordinaire pour le véhicule électrique.  
 
La filière auto va devoir s’adapter 
 
La compétition qui se met en place rappelle la lutte d’influence entre le pétrole et l’électricité, au début 
du XXème siècle. A cette époque, la voiture électrique avait bien failli tirer son épingle du jeu. La 
différence, c’est qu’aujourd’hui l’économie est mondialisée. Le savoir-faire pour les batteries au 
lithium-ion se trouve en Asie (Japon, Chine, Corée du Sud) et les constructeurs automobiles classiques 
se voient concurrencés par des marques qui n’existaient pas il y a 5 ans, que ce soit en Chine (BYD) ou 
aux Etats-Unis (Tesla). La propulsion électrique donne aussi l’occasion à d’autres pionniers des 
énergies alternatives (comme Think en Norvège) de faire leur retour. Et puis, il y a tous ces nouveaux 
acteurs qui proposent des petits véhicules, tels que Newteon, Reva, Tazzari… La France concentre 
également un certain savoir-faire, avec d’une part des acteurs historiques (Heuliez), des 
équipementiers qui surfent sur l’électro-mobilité (Michelin avec l’Active Wheel, Valeo, Saft, GKN, Leoni), 
et de nouveaux entrants (Bolloré, Lumeneo, Dow Kokam France*), sans oublier les producteurs de 
véhicules de voirie (Eco & Mobilité). Tout ce petit monde entend profiter de ce nouveau marché. Chez 
les fournisseurs, il y a aussi du changement. Habitués à se servir chez Bosch, Continental, Delphi et 
Denso, les constructeurs doivent aussi composer avec de nouvelles compétences. Des sociétés, 
spécialisées dans l’électricité et l’énergie solaire, deviennent ainsi des partenaires. Certaines essaient 
même de se lancer dans l’aventure de la construction automobile, telle la compagnie suisse NLV qui a 
conçu la Quant, une GT électrique qui peut concurrencer Ferrari, et qui porte seule le projet, après une 
première tentative avortée avec Koenigsegg. Mais, la production d’un concept car ne veut pas 
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nécessairement dire que ces acteurs vont devenir des constructeurs à part entière. Le suisse Protoscar, 
à qui l’on doit des GT électriques comme la Lampo 2, préfère travailler avec les constructeurs 
classiques. C’est aussi le chemin que va prendre Zenn Motors, une société canadienne qui préfère se 
concentrer sur la fourniture de composants, en particulier  la batterie (elle a un lien exclusif avec la 
firme texane EESTOR qui aurait une technologie révolutionnaire de charge rapide en 5 mn et qui 
enflamme le web). 
*Dow Kokam est une joint venture de Dow Chemical et de Townsend Kokam qui a racheté les actifs de 
Dassault dans la Société des Véhicules Electriques (batteries lithium-ion et systèmes de gestion de 
l’énergie à travers le programme Cleanova) 
 
L’arrivée de nouveaux entrants 
 
La voiture électrique suscite bien des appétits, et pas seulement dans le milieu automobile. En raison 
des changements induits par le système, qui suppose une recharge en électricité et de nouveaux 
services (localisation du véhicule, remplacement de la batterie, auto-partage pour les collectivités), les 
constructeurs ne seront pas seuls. Ils sont bien obligés de partager le gâteau, et c’est la raison pour 
laquelle des partenariats se nouent, avec des fournisseurs d’énergie (Renault avec EDF, Daimler avec 
RWE, Volvo avec Vattenfall), ou avec des opérateurs de mobilité (Renault-Nissan avec Better Place 
pour certains projets). Comme nous l’avons vu un peu plus tôt, la start up israélienne a l’intention de 
devenir l’équivalent d’un IBM ou même plutôt d’un Vodafone dans la voiture électrique, apportant des 
services en facilitant la mobilité (vente de km sous forme de forfaits) et en aidant les fournisseurs 
d’énergie à ajuster leur production en fonction de la demande. Outre les partenariats sur Israël et le 
Danemark, Better Place a des projets un peu partout dans le monde, aux USA où il est question de 
faire une autoroute électrique, ou encore au Japon avec les taxis de Tokyo. Mais, il y a aussi d’autres 
acteurs. On voit ainsi des acteurs du transport (SNCF, Veolia), du stationnement (Vinci Park), de la 
location de voitures (Avis, Hertz), et même de la réparation rapide (Norauto) s’intéresser aux nouvelles 
formes de mobilité. Ces sociétés montrent leur intérêt en répondant à des appels d’offres (Autolib’ sur 
Paris) et en investissant dans des opérateurs d’auto-partage (Avis et Vinci Park chez Okigo, Veolia chez 
Mobizen).  
 
Norauto veut devenir un acteur de l’électro-mobilité 
 
Norauto, qui avait déjà opéré un virage vers la mobilité en proposant des vélos électriques et en 
investissant dans le covoiturage via sa fondation, va se lancer dans le business des voitures électriques. 
L’enseigne de centres-autos a créé une filiale, baptisée O2 City, dont la mission sera de commercialiser 
les véhicules. L’enseigne a choisi de distribuer la F-City de FAM Automobiles, un constructeur français 
basé à Etupes (25), près de Montbéliard. 670 points de vente distribueront le véhicule dans le réseau 
(vente, financement ou leasing) et 10 vendeurs spécialisés seront chargés des grandes villes et des 
administrations. Pour Norauto, devenir un acteur de la mobilité est donc une façon de préparer l’avenir. 
D’ailleurs, le nouveau nom du groupe est Mobivia (Mobi comme mobilité et Via comme le chemin). 
D’ores et déjà 250 véhicules ont été commandés. L’objectif est d’en vendre un millier par an. 
 
La filière portée par le Pôle Véhicule du Futur 
 
Parmi les pôles de compétitivité, Véhicule du Futur dans l’est de la France joue à fond la carte du 
véhicule électrique en libre-service. Pour cela, il s’appuie sur le constructeur FAM Automobiles, dont 
nous avons parlé plus haut, et dont le modèle F-City, déjà homologué en Europe, roule par exemple à 
Montbéliard et Antibes. Dans cette dernière ville, un service innovant d’auto-partage a été mis en place 
par VULog, un spécialiste de la géolocalisation. Grâce à la communication embarquée (localisation par 
GPS et téléphonie), il est possible de savoir où se trouve le véhicule et d’anticiper sur une panne de 
batterie. VULog est partenaire du Pôle Véhicule du Futur. Cette société et Fam Automobiles sont par 
ailleurs acteurs de l’initiative « Freshmile » dont nous parlerons plus tard, et qui entend se positionner 
sur l’offre de services « tout compris » à destination des collectivités.  
Le message est clair : les constructeurs auto ne sont pas seuls sur le marché et ils vont devoir tenir 
compte de cet environnement évolutif. Mais, les « dinosaures » de l’automobile ont quelques atouts, 
dont leur sens aigu du marketing et la force de leur réseau. 
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La stratégie des constructeurs 
 
Le moins que l’on puisse dire, c’est que les constructeurs ne sont pas d’accord entre eux sur les 
perspectives liées au véhicule électrique, tant en termes de performance que de volumes. Par exemple, 
les prévisions avancées par Carlos Ghosn (10 % du marché mondial des voitures neuves constitué de 
voitures électriques à l’horizon 2020, soit 6 millions de véhicules), ne sont partagées par aucun de ses 
concurrents. Volkswagen ne croit pour sa part qu’à un petit 3 % de véhicules électrifiés (dont 1,5 % 
d’électriques purs et 1,5 % d’hybrides), ce qui n’empêche pas le même acteur de viser la place de 
leader mondial à l’horizon 2018 (l’année où il compte par ailleurs dépasser Toyota en matière de 
volumes). La seule certitude est qu’il va y avoir des véhicules électriques sur le marché, et chez tous 
les constructeurs.  
 
Renault fait avancer PSA Peugeot Citroën 
 
D’une certaine façon, Renault et Nissan, qui fondent leur stratégie sur de gros volumes et qui utilisent 
la communication comme une arme de persuasion massive, ont réussi leur pari en incitant l’ensemble 
de la filière à bouger.  
En France, la marque au losange a par exemple suscité le doute chez PSA Peugeot Citroën, qui mise 
plus sur l’hybride classique et rechargeable, et qui a déjà été échaudé par son échec cuisant dans 
l’électrique pendant les années 90. Mais, prudent, le groupe a choisi de s’associer à Mitsubishi pour 
avoir accès à une technologie existante en se basant sur l’I-MIEV, qui a l’avantage d’exister déjà et 
d’être en vente au Japon. C’est ce qui va lui permettre d’ailleurs de coiffer Renault au poteau, en 
mettant sur le marché avant lui des véhicules tels que la Peugeot Ion et la Citroën C-Zéro, dès la fin de 
l’année 2010. Pour l’anecdote, Citroën est même en pointe sur tout le monde, grâce au Berlingo 
électrique doté d’une batterie Venturi, et qui a été retenu dans le cadre de l’appel d’offres de La Poste 
(tout comme Fiat, avec Newteon qui électrifie pour lui des véhicules). Et, pour ne pas être taxé de 
copieur, PSA prépare aussi pour 2013 une version de série de l’innovante Peugeot BB1. Fort de tous 
ces éléments, PSA se fixe l’objectif de produire 100 000 véhicules électriques d’ici 2015. 
 
Le Japon derrière Nissan 
 
Dans les faits, Mitsubishi et Subaru (qui a lancé la Stella électrique au Japon) sont déjà dans les 
starting-blocks. Ce sont les seuls à proposer des véhicules « de série » au Japon. Mitsubishi a d’abord 
démarché les entreprises avant d’adresser le marché grand public. Il a d’ailleurs revu son prix de vente 
à la baisse (22 000 € environ), en raison du coup de pouce du gouvernement japonais (10 000 Euros 
de subvention à l’achat) et de l’arrivée de la Leaf chez Nissan. Le deuxième constructeur de l’Archipel a 
d’ailleurs forcé aussi ses concurrents au Japon à avancer, comme Toyota qui sortira une citadine zéro 
émission en 2012 (FT-EV II), ou encore Honda qui explore la voie électrique avec la EV-N. Même 
Mazda, qui ne jurait que par l’optimisation des moteurs thermiques, a dû s’associer avec Toyota pour 
produire un modèle hybride à l’horizon 2013 au Japon, et fabriquer à la hâte une Demio électrique (la 
Mazda 2 chez nous) pour la tester en libre-service à Tsukuba. Au Japon, Nissan impacte déjà le marché. 
La marque a également conclu un accord avec Sumitomo pour la seconde vie des batteries. Elles 
seront reconditionnées au bout de 10 ans, sachant qu’elles fonctionnent à 100 % de leur capacité 
pendant les 6 premières années, puis entre 70 et 80 % entre 6 et 10 ans (sur la base d’un mix entre la 
charge classique et la charge rapide, étant entendu que cette dernière forme de charge peut dégrader 
les batteries si on l’utilise trop souvent). 
 
Un lancement de la Leaf en plusieurs étapes 
 
Nissan a levé le voile sur les tarifs de son futur modèle électrique, tant au Japon qu’aux Etats-Unis et 
en Europe (moins de 30 000 € sur les principaux marchés). La marque nippone a choisi un lancement 
simultané dans ces trois régions du monde à partir de décembre prochain. En Europe, un bloc de 4 
premiers pays a été choisi par Nissan : le Portugal et les Pays-Bas dès la fin de l’année, puis la Grande-
Bretagne et l’Irlande en février 2011. La marque japonaise a en effet privilégié pour le démarrage les 
pays qui étaient le plus avancés en matière d’infrastructure de recharge et qui faisaient le plus d’effort 
au niveau fiscal. Les « incentives » (5000 £ en Grande-Bretagne, 5000 € au Portugal et en Irlande, 
6000 € de réduction d’impôts aux Pays-Bas) ont été déterminants. 
La voiture n’arrivera dans l’hexagone qu’en juin 2011 (comme pour l’Espagne, l’Italie, le Danemark, la 
Norvège et la Finlande).  
Au Pays du Soleil Levant, la voiture électrique de Nissan sera vendue 2,99 millions de Yens (23 300 €), 
grâce aux aides fiscales. Il est possible de réserver l'auto en concession depuis le 1er avril. Nissan 
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propose également une offre combinant l'achat de la Leaf à 24 millions de yens (20 997 €) et une 
mensualité de 10 000 Yens par mois (78 € pour l'électricité). Aux USA, le véhicule sera vendu 25 280 
$ (18 820 €), une fois les aides fédérales (jusqu’à 7500 $) déduites, sachant que d’autres Etats 
proposent des aides supplémentaires (1500 $ en Géorgie, 5000 $ en Californie et dans l’Oregon). Le 
prix comprend trois ans de garantie et d’assistance. La Leaf pourra aussi être louée à partir de 349 
$ par mois (259,6 €). D’autre part, Nissan a aussi prévu des services, dont par exemple la possibilité 
d’acheter un chargeur à domicile agréé (avec AeroVironment aux USA, sous sa propre marque au 
Japon auprès de 2200 concessionnaires), ainsi que des bornes de recharge rapide répondant à la 
norme CHAdeMO (dans 200 points de vente sélectionnés au Japon) à 13 300 €.  
 
Nissan maîtrise toute la chaîne  
 
Il ne faut pas oublier qu’au sein de l’Alliance Renault-Nissan, c’est le partenaire japonais qui maîtrise 
tout, de la batterie lithium-ion (produite avec NEC dans le cadre de la joint venture AESC : Automotive 
Energy Supply Corporation) à la chaîne de traction électrique. C’est Nissan qui fait bénéficier à Renault 
de son savoir-faire (ce qui n’empêche pas la marque au losange d’engranger des subventions 
publiques pour des programmes de recherche). Renault profite également de ses accords, comme par 
exemple les recherches initiées en commun avec General Electric aux Etats-Unis sur la recharge 
intelligente. Le constructeur nippon, qui suit la voie tracée par Carlos Ghosn, aura une gamme 
complète en 2012 avec la Leaf, un utilitaire (NV200), un  modèle de la marque Infiniti et un 
quadricycle électrique (le Glider, un engin « fun » qui penche dans les virages et présenté au dernier 
salon de Tokyo). Rien qu’avec la Leaf, Nissan prévoit 500 000 exemplaires en 2012 pour l’Europe, le 
Japon et les USA. Avec 19 000 réservations en un mois (6000 au Japon, 13 000 aux USA), la marque 
est déjà au-dessus de ses capacités de production. C’est un pari sur l’avenir. Mais, l’industrie 
automobile, qui doit se conformer au souhait de la Commission Européenne d’abaisser les émissions de 
CO₂ à 130 g par km en 2012, puis à 95 g en 2020, devra forcément passer par l’hybride et l’électrique 
à terme. 
 
Encore le flou chez Renault 
  
De son côté, Renault, le champion de l’hyper-communication, n’a pas encore abattu ses cartes. On 
connaît simplement le visage définitif des deux premiers modèles de la future gamme électrique : le 
Kangoo ZE et la Fluence ZE (dérivée de la berline familiale du même nom). Comme on pouvait s’y 
attendre, les versions de série ont un look conventionnel et n’ont rien à voir avec les concepts 
« flashy » du salon de Francfort. Ces deux modèles arriveront dans le courant du premier semestre en 
2011. Ils seront suivis quelques mois plus tard par Twizy (un quadricycle à moteur), puis l’année 
d’après par Zoé (un nouveau modèle dans la gamme). Renault n’a pas encore dévoilé sa stratégie 
commerciale, mais on s’achemine vers un forfait mensuel d’environ 100 € (80 € pour la batterie, 20 € 
pour le courant électrique), perçu en plus du prix d’achat ou de location du véhicule. La marque a 
choisi de faire du concessionnaire l’interlocuteur unique, au lieu de multiplier les acteurs. La seule 
exception concerne Israël, où Better Place sera l’opérateur chargé de la perception des loyers pour le 
véhicule et son usage. 
Pour sa part, PSA aura a priori un modèle économique différent. L’échec des années 90 lui a appris 
qu’il ne fallait pas séparer la batterie du véhicule (« on ne vend pas une voiture sans moteur », avaient 
répondu les clients de l’époque »). Le groupe devrait donc s’acheminer vers des packages « tout 
compris », sans doute sous forme de location avec un forfait mensuel à moins de 500 € par mois. 
 
Les allemands rattrapent leur retard 
 
En Europe, Smart joue le rôle de vigie pour le groupe Daimler. Depuis 2007, une version électrique 
roule en test à Londres. La marque a aussi sorti des chaînes depuis l’automne 2009 une nouvelle 
version ED (Electric Drive) de la Fortwo sur le  site d’Hambach en Moselle, et qui sert pour des tests 
dans 8 pays, en Europe comme aux USA. En France, 200 modèles circulent déjà, en Ile-de-France et 
en région PACA notamment. Un pré-lancement commercial sous forme de leasing en entreprise est 
calé pour septembre 2010, même si le modèle de série n’est prévu qu’en 2012. A cette date, Daimler 
proposera également une version électrique de la Classe A. Mais, prudent, le groupe allemand ne met 
pas tous ses œufs dans le même panier. Il mise également sur l’hybride (S400 Hybrid, en attendant la 
future Classe S 500 « plug in ») et sur l’hydrogène, avec une Classe B F-Cell déjà produite en présérie 
pour des tests et que le constructeur espère lancer prochainement. D’ores et déjà, il produit en petite 
série les trois formes de l’électro-mobilité. 
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Projet « i » chez BMW 
 
Chez BMW, le dossier électrique est en bonne voie. La piste est explorée avec Mini, dont la version 
« E » a été présentée fin 2008 au salon de Los Angeles, et qui, depuis, a fait l’objet de plusieurs 
campagnes d’essai en Allemagne et aux USA. Des clients français vont aussi pouvoir la tester sur Paris, 
à partir de novembre 2010. En tout, 600 véhicules d’essai circulent dans le monde. La marque 
allemande teste sur la Mini « E » des technologies qui serviront en fait dans le cadre du projet « i » (on 
dit aussi « Mégacity »), qui désigne en fait le véhicule urbain électrique que le groupe veut lancer en 
2013. Un modèle qui sera peut être diffusé d’ailleurs sous une autre marque (empruntée au riche 
passé du groupe). BMW a aussi présenté un concept Active E basé sur la Série 1 qui préfigure peut 
être ce modèle, et qui va être produit l’année prochaine à Leipzig en vue de tests sur route. BMW 
travaille par ailleurs sur l’hybride et lance actuellement des versions de la X6 et de la Série 7. Il semble 
en revanche moins actif sur l’hydrogène. 
 
Les ambitions du groupe Volkswagen 
 
Le revirement le plus spectaculaire concerne le groupe Volkswagen. A l’origine assez circonspect, il 
misait plus sur l’optimisation des moteurs thermiques (injection directe, biocarburants, séries Blue 
Motion) et un peu sur l’hydrogène. Mais, face aux annonces, VW a finalement décidé de débaucher le 
patron de Continental, qui était par ailleurs un ancien de la maison, pour lancer le chantier de l’électro-
mobilité de façon transversale. La stratégie a été dévoilée chez chacune des marques. Ainsi, Audi a été 
la première à se lancer. Sous le nom « E-Tron », des versions électrifiées seront lancées à partir de 
2012. Le premier modèle sera une R8 électrique, mais il y aura bien une gamme, dont une A1 
électrique avec prolongateur d’autonomie. Volkswagen va produire dès 2011 des Golf électriques (une 
flotte de 500 au total) qui vont servir pour des tests avant un lancement commercial en 2013, sachant 
qu’au même moment, la marque va aussi proposer la version de série de l’E-Up (un concept aperçu au 
salon de Francfort 2009) et une Jetta (Golf à coffre pour le marché américain) électrique. Un modèle 
spécifique sera même développé pour le marché chinois (Lavida Blue e-Motion) à la même date. 
Parallèlement, VW lancera aussi en 2012 une Jetta hybride, puis en 2013 une Golf et une Passat 
hybrides. Le Touareg hybride a pour sa part déjà été lancé. 
Au sein du groupe, Seat bénéficie aussi des travaux sur l’électrique. Le concept IBE du salon de 
Genève préfigure une future citadine zéro émission. 
 
Tout le monde sera prêt en 2012 
 
D’autres constructeurs se préparent, comme Fiat qui reprend à son compte la production de 500 
électriques et qui va en vendre aux Etats-Unis (dans le cadre de son alliance avec Chrysler), ou encore 
Volvo qui testera à partir de 2011 la C30 électrique. La marque suédoise va lancer par ailleurs un 
hybride « plug in » en 2012. 
Chez les américains, General Motors a déjà annoncé la couleur depuis un moment. Il va lancer fin 2010 
la Volt sous la marque Chevrolet. Il s’agit d’un modèle électrique avec prolongateur d’autonomie (un 
petit moteur thermique de 3 cylindres, compatible Flexfuel), dont l’équivalent aura pour nom Ampera 
chez Opel en 2011. Ford se lance également dans l’électro-mobilité avec un véhicule zéro émission en 
2011, la Focus BEV (Battery Electric Vehicle), sachant qu’aux USA, un utilitaire Connect peut être 
transformé en version électrique. Un hybride « plug in » suivra en 2012. Chrysler, dont l’avenir dépend 
maintenant de Fiat, s’appuiera sans doute sur son partenaire transalpin pour développer des modèles 
électriques, même s’il a dé jà exposé des concepts au salon de Detroit.       
En conclusion, l’annonce quelque peu prétentieuse de Renault avec sa gamme électrique en 2012 perd 
un peu de sa portée, car, à cette date, la plupart des constructeurs auront déjà un  modèle sur le 
marché, voire plusieurs. Mais surtout, l’industrie automobile se met en ordre de marche en vue des 
véritables échéances. Car, à la différence de Nissan et de Renault, qui misent sur un marché grand 
public dès le lancement avec l’aide des pouvoirs publics (sans subventions, le modèle économique ne 
tient pas la route), les autres constructeurs ne partagent pas cet optimisme et savent qu’il faudra 
plusieurs années avant de toucher de vrais clients. Mais, au cas où la demande serait plus forte que 
prévu, ils seront prêts, eux aussi…   
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Calendrier de la voiture électrique 
 
2010 :  
Bolloré Blue Car 
Citroën Berlingo First électrique (pour La Poste) 
Citroën C-Zéro 
Chevrolet Volt 
Chrysler 200 C EV 
FAM Automobiles F-City 
Fisker Karma 
Ford Transit Connect  
Heuliez Mia 
Hyundai i10 Blue Drive 
Ligier Be Sun 
Lumeneo Smera 
Mercedes Vito électrique 
Microcar M.GO Electric 
Nissan Leaf 
Peugeot Ion 
Peugeot Partner Origin électrique (La Poste) 
Tata Indica Vista EV 
Tazzari Zéro 
 
2011 : 
BYD e6 
Ford Focus BEV 
Nissan NV200 électrique 
Opel Ampera 
Renault Kangoo ZE 
Renault Fluence ZE 
Renault Twizy ZE 
Reva NXR 
Tesla Modèle S 
 
2012 : 
Audi e-tron (R8 électrique) 
Fiat 500 électrique 
Fisker (modèle familial) 
Mercedes Classe A électrique 
PSA lance l’hybride rechargeable 
Renault ZOE ZE 
Smart électrique 
Toyota FT-EV 
Toyota Prius rechargeable 
Volvo hybride rechargeable 
 
2013 : 
BMW Projet Mégacity 
Mercedes SLS AMG électrique 
Peugeot BB1 
Volkswagen E Up et Golf Blue e-Motion 
 
2014 : 
Seat Leon Twin Drive
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Les Partenariats entre industriels 
 
Pour les véhicules : 
 
Bolloré avec Pininfarina 
Daimler avec BYD et Tesla 
PSA avec Mitsubishi 
Renault-Nissan 
Toyota avec Tesla  
 
Pour les batteries :  
 
BMW avec SB Limotive (joint venture de Bosch et Samsung) : http://www.sblimotive.com/ 
Chrysler avec A123 Systems : http://www.a123systems.com/ 
Continental avec Enax : http://www.enax.jp/enax_english_top.htm 
Daimler avec Evonik et sa filiale Li Tec (http://www.li-tec.de/) qui ont formé la joint venture Deutsche 
Accumotive : http://www.daimler.com/dccom/0-5-1200802-1-1201898-1-0-0-1201129-0-0-135-
7165-0-0-0-0-0-0-0.html)  
Ford avec Johnson Controls-Saft : 
http://www.johnsoncontrols.com/publish/us/en/products/power_solutions/Battery_Technology_Center
s/AGM/Hybrid_Vehicle_Systems__Li-Ion__NiMH_.html 
General Motors avec LG Chem : http://www.lgchem.com/index.jsp 
Honda avec GS Yuasa (http://www.gsyuasa-lp.com/) qui ont fondé la joint venture Blue Energy : 
http://www.gsyuasa-lp.com/News/PR_Apr21_2009.pdf  
Hyundai et LG Chem : http://www.lgchem.com/index.jsp 
Johnson Controls avec Saft (http://www.saftbatteries.com/Home/tabid/428/Language/fr-
FR/Default.aspx) qui ont formé la joint venture Johnson Controls-Saft Advanced Power Solutions : 
http://www.saftbatteries.com/TheSaftGroup/Participationinassociatedcompanies/JohnsonControlsSaft/t
abid/332/Default.aspx  
Mitsubishi avec GS Yuasa (http://www.gsyuasa-lp.com/) qui ont formé la joint venture Lithium Energy 
Japan : http://lithiumenergy.jp/en/index.html 
Nissan avec NEC (http://www.nec-tokin.com/english/top/news.cgi?mode=body&id=25) qui ont formé 
la joint venture AESC : Automotive Energy Supply Corporation : http://www.eco-
aesc.com/en/overview.html  
PSA Peugeot Citroën avec Mitsubishi (http://www.mitsubishi-
motors.com/special/ev/forpracticaluse/index.html) et Lithium Energy Japan 
Renault-Nissan avec AESC : http://www.eco-aesc.com/en/overview.html 
Tesla avec Panasonic pour les prochaines générations de batteries : 
http://www.teslamotors.com/media/press_room.php?id=2211 
Think avec Enerdel : http://www.ener1.com/?q=content/enerdel-main  
Toyota avec Panasonic qui ont formé la joint venture PEVE (Panasonic Electric Vehicle Energy) : 
http://www.peve.jp/e/index.html 
Volkswagen (https://www.volkswagen-media-
services.com/medias_publish/ms/content/en/pressemitteilungen/2009/02/12/volkswagen_and_toshiba
.standard.gid-oeffentlichkeit.html) avec Toshiba 
(http://www.toshiba.co.jp/about/press/2009_02/pr1301.htm) et BYD 
(http://www.byd.com/highlight.php?index=2)  
 
Ceux qui font les batteries eux-mêmes : 
BYD pour les batteries lithium-ion-fer-phosphate 
Bolloré pour les batteries lithium-métal-polymère 
Dow Kokam pour les batteries lithium-ion avec une gestion de l’énergie assurée par la technologie 
Dassault 
Tesla (en multi-sourcing) qui fournit Daimler. 
Toyota pour les batteries lithium-ion des hybrides « plug in » 
 
La batterie, le nerf de la guerre 
 
Le regain d’intérêt pour la voiture électrique s’explique par les progrès en matière de batteries. Le 
lithium-ion, dont l’usage est courant sur les Smartphones et les ordinateurs portables, offre une 
meilleure capacité de stockage. AESC, la structure qui produit les batteries pour Renault-Nissan, 
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annonce ainsi une capacité de 100 Wh/kg, contre 25 pour une batterie au plomb et 63 pour une 
batterie Nickel-métal-hydrure (comme sur les véhicules hybrides). Ces batteries délivrent une 
puissance de 400 v avec leurs 48 modules de puissance (chacun de la taille d’un PC portable). Elles 
n’ont pas de mémoire de charge, ne nécessitent aucun entretien et conservent entre 80 et 100 % de 
leur capacité sur six ans en moyenne*. D’autre part, elles n’intègrent que 3 kg de lithium, un matériau 
facile à récupérer (tout comme l’oxyde de manganèse, le phosphate de fer et le graphite) et assez 
abondant pour le moment sur la planète. Le problème numéro vient du prix. Il est de 15 000 € en 
moyenne sur une auto pour un pack de batteries et ne baissera que progressivement pour atteindre 
10 000 € au bout de 5 ans, puis 5 000 € à l’horizon 2020. L’autre souci est le poids avec 250 kg de 
batteries à embarquer dans le véhicule. Il faut d’autre part un système de gestion de l’énergie pour 
éviter tout échauffement. La force des constructeurs auto classiques réside dans leur expérience du 
câblage et de la résistance aux chocs (crash tests). D’autre part, leurs ingénieurs ont développé une 
interface homme-machine qui permet d’avoir en temps réel l’autonomie du véhicule et de partager 
cette information avec le système de navigation.  
L’autonomie varie selon les modèles entre 130 et 160 km, sachant que le style de conduite impacte 
fortement ce résultat (de même que l’emploi de la climatisation ou du chauffage). Bolloré annonce 250 
km d’autonomie pour ses batteries lithium-métal-polymère. A priori, aucun progrès sensible n’est 
attendu avant une bonne dizaine d’années. On sait simplement que les meilleurs labos US sont réunis 
dans le cadre d’un programme de recherche aux USA et qu’IBM travaille sur un projet « 500 miles » 
visant à développer une batterie offrant 800 km d’autonomie avec la technologie lithium-air. Pour sa 
part, Toyota aurait mis au point avec l’université japonaise de Tohoku une batterie multipliant par 10 la 
capacité de stockage. 
Au-delà de l’autonomie, le problème vient ensuite de la recharge. Une charge classique dure 6 à 8 h, 
une charge rapide permet de récupérer 80 % de la charge en 30 mn et la station d’échange de batterie 
– sur le modèle des relais postaux – ne met que 3 mn pour remplacer la batterie usée par une neuve. 
Ce dernier procédé est sans doute la solution idéale, mais il réclame une logistique et des 
investissements très importants. Renault se dit prêt à héberger des stations Quickdrop dans son 
réseau. Mais, on pourrait voir apparaître aussi des accumulateurs lithium-ion, dont la recharge ne 
prend que 3 h. Pour sa part, Toyota a fait le choix avec la Prius VHR (hybride rechargeable) de 
développer une petite batterie de 23 km d’autonomie, et dont la recharge ne prend qu’une heure et 
demie. 
 
*le cahier des charges fixe une durée de vie de 10 ans
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Le pari fou de Renault-Nissan 
 
Pour défendre avec tant d’obstination la cause de la voiture électrique, Renault et Nissan ont sans 
doute d’excellentes raisons. D’aucuns pensent qu’ils ont une botte secrète, en raison de l’arrogance – 
pour ne pas dire la suffisance – dont fait preuve par exemple un Renault qui se prétend « architecte de 
la mobilité ». A moins qu’il ne s’agisse d’un calcul sur le long terme, pour se fabriquer l’image d’un 
constructeur responsable et dont le nom est accolé au « zéro émission » et à l’électrique, comme un 
Toyota à l’hybride grâce à la Prius. A l’image d’un Steve Jobs chez Apple qui mise à fond sur l’iPhone, 
Carlos Ghosn aurait fait le choix contre vents et marées de tirer les deux entreprises vers l’électrique. 
Il ne faut pas oublier que l’Alliance a investi 4 milliards d’Euros dans la voiture électrique, ce qui n’est 
pas rien ! D’autre part, 2000 personnes travaillent sur l’électrique au sein de l’Alliance (1000 chez 
Nissan, 1000 chez Renault). 
Il est difficile de se faire une religion, tant qu’on n’a pas vu les véhicules dans la rue et qu’on n’a pas 
connaissance de l’ensemble du dispositif. Néanmoins, certains éléments d’information sont disponibles 
et permettent de se faire une première opinion. 
Les atouts de l’Alliance dans l’électrique : 

- un historique pour les deux marques (Clio électrique et Kangoo Elect’road entre 1996 et 2003 
chez Renault, Nissan a aussi produit plusieurs modèles dont l’Hypermini et a produit plusieurs 
concept cars, dont Pivo2, Mixim et le Cube électrique) 

- la maîtrise de la filière batteries (partenariat avec NEC dans le cadre de la société commune 
AESC, usines situées au Japon, aux Etats-Unis, en Angleterre, au Portugal et prochainement en 
France (en 2012 sur le site de Flins, avec le concours du CEA) avec une capacité de production 
à terme de 500 000 batteries par an 

- un soutien des gouvernements (bénéficiaire d’un prêt du gouvernement, Renault a jusqu’à 
présent tenu sa promesse de ne pas fermer d’usines en France et a obtenu des financements 
pour plusieurs projets, dont SAVE (Seine Aval Véhicules Electriques) pour tester 100 véhicules 
de l’Alliance dans les Yvelines, sans oublier la commande groupée de l’administration, des 
grandes entreprises et de collectivités) 

- un réseau qui permet d’adresser les marchés dans bon nombre de pays de la planète, 
contrairement aux nouveaux constructeurs 

- une prise en compte globale de la problématique avec une task force sur l’infrastructure 
(partenariats) et la mise en place de services en après-vente (l’assistance par exemple avec des 
moyens mobiles pour venir en aide aux clients qui tombent en panne sèche) 

- des programmes de recherche sur la mobilité électrique initiés par Renault dans le cadre de la 
Fondation Renault et de Paris Tech (Institut des Sciences et Technologies de Paris), associés à 
travers l’Institut de la Mobilité Durable 

Les faiblesses éventuelles : 
- Renault est en situation de faiblesse, en raison de l’absence de projets forts (autres que 

l’électrique) et de l’échec des précédents lancements 
- La marque au losange a fait aussi le choix très risqué de s’associer à Better Place, dont le 

modèle économique (stations Quickdrop) est moins partagé par Nissan 
De ce point de vue, Nissan paraît mieux armé, car il propose des modèles hybrides (ce qui n’est pas le 
cas de Renault) et continue de travailler sur la pile à combustible. Même si l’avenir donne raison à 
Renault, Nissan et pourquoi pas à Better Place, être le premier à arriver sur un marché émergent n’est 
pas forcément un gage de réussite. C’est un pari industriel dont l’échec pourrait entraîner des 
conséquences importantes.   
 
La force des partenariats 
 
L’Alliance Renault-Nissan s’est lancée très tôt dans une politique de partenariats, afin de créer les 
conditions de la création d’un écosystème autour de la voiture électrique (incitations fiscales, 
infrastructures de recharge et services). A ce jour, plus de 60 partenariats ont été conclus. 
 
En 2008 : Israël, Danemark, Kanagawa (Japon), Portugal, Tennessee (USA), 
EDF (France), Yokohama (Japon), Oregon (USA), Monaco, Sonoma County (USA), EOS (Suisse) 
 
En 2009 : Greentomatocars (GB), Elektromotive (GB), EWZ (Suisse), One North East (Royaume-Uni), 
San Diego Gas & Electric (USA), Electricity Supply Board (Irlande), Ministry of Industry and 
Information Technology (Chine), Phoenix (Arizona - USA), Oak Ridge National Laboratory (Tennessee - 
USA), Hong Kong, Seattle (USA), Raleigh (Caroline du Nord - USA), Singapour, Washington D.C. (USA), 
A2A (Lombardie, Italie), Pays Bas, State of Victoria (Australie), RWE (Allemagne), Vancouver (Canada), 
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Espagne (Barcelone), Mexico (Mexique), GuangDong Province (Chine), Préfecture de Saitama (Japon), 
Préfecture de Miyazaki (Japon), Houston (USA), Guangzhou & Dongfeng (Chine) 
 
En 2010 : Andalousie (Espagne), Ile de la Réunion (France), Ryokan Association (Japon), Hertz 
(Monde), ChristChurch City Council (Nouvelle Zélande), Orlando (USA), Houston (USA), Massachussets 
(USA), Avis (Monde), ChaDeMo Association (Japon), Wuhan (Chine), Castilla y Leon (Espagne), 
Acciona (Espagne), ENEL (Italie), ENDESA (Espagne), 
Madrid (Espagne), Irlande, Sao Paulo (Brésil), Milton Keynes (GB), MOBI-E (Portugal) 
 
Des accords ont également été conclus avec des loueurs :  
Renault avec ALD Automotive et Arval en Europe pour proposer des véhicules électriques aux 
entreprises à partir de 2011. 
Nissan avec Europcar (Europe) et Hertz (USA et Europe) 
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Le rôle de l’infrastructure 
 
Outre des aides fiscales pour faciliter l’achat, les constructeurs ont besoin d’une infrastructure de 
recharge. Car, si l’autonomie est largement suffisante pour couvrir les besoins quotidiens de 
déplacement en site urbain (et c’est ce que montrent les premiers retours de l’expérience de la Mini E 
aux USA et en Europe), il est important de rassurer le consommateur. C’est la raison pour laquelle 
l’approche est aujourd’hui combinée avec des plans visant à aménager une infrastructure de recharge. 
C’est un travail de longue haleine car les finances publiques ont été éprouvées par la crise. La mise en 
place de l’infrastructure passe par des partenariats public-privé avec des opérateurs qui gèrent la 
facturation et le modèle économique. 
La recharge classique dure de 6 à 8 h. Elle se fera principalement à domicile (pour ceux qui ont une 
maison ou qui peuvent facilement accéder à une prise), ou sur le lieu de travail. Le parking de 
l’entreprise est également un site de choix pour recharger le véhicule en journée.  
Une autre solution consiste à utiliser des bornes de recharge rapide. En 20 à 30 mn, on peut récupérer 
jusqu’à 80 % de la charge. Ces bornes sont cependant plus chères et peuvent accélérer le 
vieillissement de la batterie. Les constructeurs, comme par exemple Nissan sur la Leaf, ont prévu une 
interface permettant la charge classique ou rapide. Mais, il est nécessaire aujourd’hui d’établir des 
normes communes en Europe. On devrait être fixé en 2011, comme en a pris l’engagement la 
Commission. 
Une dernière solution, plus novatrice, est l’échange de batteries dans des stations. Le principe, qui 
s’inspire des relais postaux, est défendu par Better Place. La start up permet de remplacer en trois 
minutes une batterie usagée par une neuve. 
 
Les alliances autour de l’électrique 
 
CHAdeMO 
 
Plusieurs grands noms de l'industrie japonaise (Toyota, Nissan, Mitsubishi, Fuji Heavy, Tokyo Electric 
Power) se sont réunis pour créer l'association CHAdeMO. Ce nom, qui signifie "Charge for Moving", est 
en fait un jeu de mots, et que l'on pourrait traduire par "prenons le thé pendant que la voiture charge". 
La volonté de ces acteurs japonais est de diffuser dans le monde entier des bornes de recharge rapide. 
Ces poids lourds de l'industrie nippone, parmi lesquels trois constructeurs, ont réussi à regrouper en 
tout 158 membres, dont des entreprises (une vingtaine vient de l'étranger) et des entités 
gouvernementales. L'objectif est d'inciter maintenant d'autres constructeurs auto, des fournisseurs 
d'énergie et des fabricants de bornes à les rejoindre. CHAdeMO va plaider la cause des véhicules 
électriques et hybrides "plug in" (rechargeables avec une batterie lithium-ion). Son rôle sera aussi de 
formaliser les normes pour les bornes de recharge et en particulier les bornes de recharge rapide. 
 
EV Plug Alliance 
 
En Europe, deux spécialistes français de l'électricité, Schneider Electric et Legrand, et l'italien Scame, 
ont annoncé la naissance de l’EV Plug Alliance. Comme son nom l'indique, l'association a pour objectif 
de développer une solution de branchement sécurisée pour les futurs véhicules électriques et hybrides 
rechargeables. L’adoption rapide d’un standard européen pour les branchements destinés à 
l’infrastructure du véhicule électrique constitue un facteur clé. L’Alliance EV Plug entend donc proposer 
un label garantissant la conformité avec le standard Type 3 de l’IEC, en cours d’élaboration pour les 
prises et branchements. Le type de branchement soutenu par l’Alliance assurera la comptabilité entre 
les produits des différents fournisseurs. En acceptant une puissance de charge allant jusqu’à 24 kW, 
sur des installations mono ou triphasées, ce branchement assurera la recharge des véhicules 
électriques ou hybrides rechargeables. La prise offrira le plus haut niveau de sécurité, grâce à des 
obturateurs empêchant tout contact accidentel avec des parties sous tension. L’alliance s’est élargie 
avec l’arrivée de Gewiss, Marechal Electric, Radiall, Vimar, Weidmüller France et Yazaki Europe. 
 
Le pari de Better Place 
 
Comme cela a été expliqué au début, Better Place est une start up israélienne qui a pour ambition de 
faire du véhicule électrique une solution évidente et pratique pour tous. L’objectif est donc de proposer 
un réseau de recharge ou d’échange de la batterie presque vide pour une batterie pleine pour les 
trajets longue distance. La technologie la plus spectaculaire concerne l’échange de batteries (« battery 
switch station », ou « Quickdrop » chez Renault). Ce concept de remplacement automatisé des 
batteries électriques prend la forme de grandes baies, où un robot vient se positionner pour dévisser 
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une plaque sous la voiture et extraire la batterie usagée pour la remplacer par une autre qui est 
chargée. Un système très innovant et rapide, puisque cela ne prend que trois minutes, montre en main. 
A la fois constructeur et opérateur d’un réseau de bornes de recharge, à usage des particuliers ou du 
public, l’opérateur souhaite proposer des services. Better Place intègre également dans sa solution un 
logiciel embarqué qui gère intelligemment l’accès à l’énergie (« smart grid »), tient compte de 
l’autonomie pour le système de guidage GPS et donne accès au service client.  
C’est ce qu’on appelle un acteur global.   
Séduisante sur le papier, la solution Better Place va être appliquée dès 2011 en Israël et  au Danemark. 
Dans ces deux pays, il y a des engagements qui portent au total sur 100 000 véhicules d'ici 2016, avec 
en l’occurrence la Renault Fluence ZE. Rien qu’en Israël, Better Place doit déployer 500 000 prises et 
une centaine de stations d’échange de batteries.  
L’opérateur a aussi des projets, au Japon par exemple. Il y a inauguré le 26 avril à Tokyo la première 
station d’échange de batteries pour taxis électriques, en partenariat avec le ministère de l’Economie, 
du Commerce et de l’Industrie japonais et Nihon Kotsu, la principale compagnie de taxis de Tokyo. Ce 
projet, d’une durée de 90 jours, marque une étape majeure vers un le premier test grandeur nature de 
l’ensemble des éléments de l’infrastructure de charge pour véhicules électriques en Israël avant la fin 
de l’année. Le choix de la capitale japonaise pour ce premier test est logique. On dénombre davantage 
de taxis à Tokyo qu’à Londres, Paris et New-York réunis, soit environ 60 000 véhicules. Ils parcourent 
des milliers de kilomètres, ce qui en fait un segment très visible pouvant servir de catalyseur pour 
diffuser cette technologie auprès du grand public. Un accord a également été conclu avec le 
constructeur chinois Chery Automotive pour concevoir des prototypes de véhicules électriques à 
batteries interchangeables et les tester dans le cadre des programmes pilotes qui ont lieu dans les 
principales villes de Chine. Il existe également des projets en Australie, aux Etats-Unis (Californie et 
Hawaï) et au Canada (province de l’Ontario). 
En France, une station sera aménagée dans le cadre du projet SAVE (Seine Aval Véhicules Electriques) 
dans le département des Yvelines.   
Renault compte beaucoup sur cette solution afin de vaincre les réticences des clients sur la faible 
autonomie des batteries. Mais, pour que les stations d'échange marchent, il faut que les constructeurs 
aient prévu en amont que les batteries puissent être enlevées et remontées par ce système robotisé. 
Or, comme il n'y a pas de standard vraiment établi pour le moment et que chacun travaille dans son 
coin avec des fournisseurs différents, il n’est pas très évident d’arriver à un consensus... Sans compter 
que les stations "Quick Drop" coûtent 500 000 € pièce, qu'il faut stocker les batteries dans des 
conditions particulières et que la logistique va être compliquée. L’avenir nous dira si les espoirs fondés 
dans ce concept innovant de recharge étaient fondés.   
 
Les opérateurs de demain 
 
Certains constructeurs, comme par exemple l’Alliance Renault-Nissan, essaient de s’associer avec des 
fournisseurs d’énergie pour devenir à leur tour opérateur de mobilité électrique. La coopération passe 
par la définition d’un modèle économique et d’un partage des revenus. C’est par exemple le 
concessionnaire Renault qui établira le contrat qui lie le client, lors de l’acquisition d’un véhicule 
électrique, et qui rétribuera en conséquence EDF lors de la recharge. En Allemagne, le cas de figure est 
différent chez RWE. L’accord passé avec Brabus à propos du roadster Tesla Brabus « Green package » 
comprend avec l’achat du véhicule un chargeur avec l’équivalent de 30 000 km d’autonomie inclus, 
plus un accès gratuit à l’ensemble des points de charge du réseau pendant un an. Mais, toute la 
question est de savoir comment vont se comporter ces producteurs d’énergie. N’auront-ils pas la 
tentation de maîtriser toute la chaîne, plutôt que de laisser les constructeurs seuls aux commandes ? 
Toujours est-il que les « utilities » vont jouer un rôle crucial demain. Afin d’éviter une surcharge du 
réseau, avec des clients qui branchent tous leur voiture au même moment, il va falloir aménager un 
réseau intelligent. Il sera possible de programmer la recharge pour bénéficier des heures creuses et, 
éventuellement, de redonner du courant au réseau quand cela est nécessaire après stockage dans la 
batterie.  
 
Les services associés 
 
La  recharge électrique pourrait devenir un produit d’appel, comme l’est par exemple le Wi Fi  dans les 
hôtels, les cafés et les restaurants. McDonald’s propose par exemple dans un restaurant de Caroline du 
Nord, à Cary, une borne de recharge gratuite pour les hybrides « plug in » ou les véhicules électriques. 
En Israël, Better Place a conclu des accords avec des Malls (centres commerciaux) et même la 
compagnie nationale de chemin de fer (Israël Railways) pour installer des bornes de recharge. Pour sa 
part, Nissan a convaincu l’association All Japan Ryokan d’équiper de prises ses hôtels affiliés (au 
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nombre de 18 000 au Japon), qui proposeront par ailleurs des packages avec des tours en véhicule 
électrique. Alors, pourquoi pas demain une infrastructure de recharge chez Auchan, Carrefour, 
Leclerc ? C’est ensuite à ces partenaires de décider ce qu’ils font de cet outil. Ils peuvent en tirer des 
revenus ou en faire au contraire un service gratuit qui attire les automobilistes. Pour sa part, 
Amsterdam a décidé de faire un effort pour la voiture électrique. Le courant électrique sur les bornes 
de recharge sera gratuit jusqu’en 2013 ! 
La borne de demain sera sans doute communicante. Le producteur d’énergie RWE et Harman ont par 
exemple fait la démonstration au salon de Genève d’un système de recharge qui permet, grâce à une 
connexion à Internet à haut débit, de télécharger des fichiers (podcasts, vidéos, musique, etc.). Pour 
sa part, Telekom Austria propose en Autriche de recharger sa voiture sur les cabines téléphoniques (30 
cabines à Vienne d’ici fin 2010).  
Le système de navigation GPS va jouer un rôle essentiel dans le domaine de la voiture électrique. Il va 
intégrer bien entendu la liste des bornes de recharge. Ce GPS intelligent sera capable de prendre en 
compte l’autonomie du véhicule pour calculer au plus juste l’itinéraire et éviter des routes qui 
réclameraient trop d’énergie. Le véhicule électrique va en fait favoriser l’essor de la télématique. Il est 
à noter d’ailleurs que les modèles seront équipés de la technologie sans fil Bluetooth, ce qui permet de 
communiquer en mains-libres, mais aussi d’accéder à certains services « on line ». 
On verra aussi apparaître d’autres services, basés sur la téléphonie mobile. Chevrolet, qui va par  
exemple lancer la Volt en décembre 2010, a fait développer par sa filiale On Star une application sur 
téléphone mobile. Elle permet de savoir quand la recharge sera finie, quand le véhicule est connecté à 
une borne. L’application donne également accès à un diagnostic des organes du véhicule. Google a 
ajouté quelques fonctions, dont la localisation du véhicule sur Google Maps, la possibilité de 
télécharger un itinéraire calculé à partir du mobile dans la voiture et d’être guidé par Google Maps 
Navigation. Il est fort à parier que les constructeurs développeront des applications pour l’iPhone, les 
Blackberry, les Android et autres Smartphones. L’iPhone sera de toute évidence un média 
incontournable pour piloter à distance la recharge du véhicule et vérifier le bon état des organes du 
véhicule. Mais, il y a d’autres fonctions de téléphonie pour le véhicule électrique. Par exemple, Peugeot 
a prévu de lancer la Ion avec son système Connect intégrant le GPS et l’appel d’urgence. Pour sa part, 
l’indien Reva a imaginé un dispositif innovant lié à l’autonomie. En cas de panne sèche, il est possible 
d’envoyer un SMS à un centre d’appel du constructeur pour débloquer à distance une réserve d’énergie 
sur la batterie.  
Par ailleurs, bien des services d’assistance vont faire leur apparition. Tesla emploie déjà des Mobile 
Rangers qui viennent en aide aux clients tombés en panne sèche d’électricité. Nul doute que les 
assisteurs vont mettre en place une stratégie. On peut imaginer par exemple qu’ils mettent à 
disposition des nouveaux entrants des plateformes de réparation, avec un service de voitures de 
remplacement. 
 
L’auto-partage : une vitrine pour les collectivités et les constructeurs 
 
L’intérêt d’Autolib’ 
 
Les conditions sont réunies à Paris pour la création d'Autolib', le fameux système d'auto partage qui va 
permettre de rouler avec des véhicules électriques dans la capitale et ses alentours. Le syndicat mixte 
a été créé. Le consortium réunit la Ville de Paris et les partenaires tels que le Val de Marne (Créteil, 
Alfortville, Limeil-Brévannes), le Val de Seine (Boulogne-Billancourt), Arcueil, Bagnolet, Cachan, 
Charenton, Le Bourget, La Garenne-Colombes, Les Lilas, Montrouge, Nanterre, Neuilly-sur-Seine, 
Pantin, Saint-Maurice, Sceaux, Villeneuve-La-Garenne, avec en prime la région Ile de France. Autolib’ 
doit maintenant choisir un prestataire capable d'offrir une complémentarité avec les autres modes de 
mobilité tels que les transports en commun, les vélos et les taxis. 
Le service proposera 3000 voitures électriques dans la capitale et en proche couronne. C'est comme le 
Velib'. On pourra prendre les autos dans une station et les ramener dans une autre. 1000 stations sont 
prévues, dont 700 à Paris (500 stations de 4 places et 200 de 10 places). La différence, c'est qu'on 
pourra réserver à l'avance une place de stationnement dans la station où on veut rendre le véhicule. 
L'abonnement devrait coûter 15 à 20 euros par mois, pour un coût d'usage de 5 euros de la demi-
heure. Ces recettes permettront notamment de couvrir l'installation d'une infrastructure de recharge 
pour les véhicules électriques. 
Autolib' est censé entrer en vigueur à l’automne 2011. 
 
Freshmile 
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Le besoin de plusieurs compétences provoque le regroupement de certains acteurs. C’est ainsi qu’est 
née par exemple l’initiative Freshmile, dont le siège se trouve en Alsace. Il s’agit d’une start up, qui se 
veut le pendant en France d’un opérateur comme Better Place ou d’un service d’auto-partage comme 
Car2Go de Daimler (à Ulm près de Stuttgart et à Austin au Texas). Son ambition est de proposer un 
service de mobilité 2.0 avec de l’intelligence et un véritable service (assistance, gestion de la recharge), 
dans une zone bien délimitée. La formule a séduit quelques acteurs, dont FAM Automobile (projet F-
City de véhicule en libre-service), DBT (bornes de recharge), Saft (batteries), Mondial Assistance ou 
encore la SNCF. L’objectif est de contourner le prix élevé des batteries et les performances limitées des 
véhicules par un service de mobilité tarifé sur l’exemple du téléphone mobile avec plusieurs formules 
(usage ponctuel, utilisation à l’année, achat ou location du véhicule). Ainsi, on peut imaginer des 
forfaits mensuels, des crédits prépayés et une facturation au km ou à la minute. 
Ce type d’initiative surfe sur les nouvelles habitudes des consommateurs. L’automobile est devenu un 
produit de consommation banal et trouve moins d’écho chez les jeunes qui, par ailleurs, sont des 
adeptes du commerce en ligne et ont bien intégré l’usage du forfait et du « pay per use ». Une solution 
locale et intégrée de mobilité a donc du sens. Elle ne fonctionnera toutefois que si on arrive à fédérer 
tous les maillons de la chaîne, du constructeur au producteur d’énergie, en passant par le fabricant de 
batteries, le fournisseur de bornes de recharge, les grands comptes, les pouvoirs publics et bien sûr 
des investisseurs.  
L’objectif est de tester la solution à Montbéliard, puis à plus grande échelle Strasbourg, avant de la 
dupliquer à Londres et au Luxembourg, puis dans plusieurs villes de l’Union Européenne.  
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Le rôle des Etats 
 
Une équipe de France avec Borloo dans le rôle du coach 
 
La France a pris assez vite conscience des mesures à prendre pour accompagner le lancement des 
véhicules électriques. On se souvient de l’engagement pris au plus haut niveau de l’Etat avec le 
discours tenu par le Président de la République, Nicolas Sarkozy, lors du Mondial de l’Automobile en 
2008. Un plan en faveur des véhicules « décarbonés » avait été annoncé, de même que des mesures 
d’accompagnement, comme l’achat de véhicules par un « pool » d’administrations, de grandes 
entreprises et de collectivités, ou encore la mise en place d’un groupe de travail sur l’infrastructure de 
recharge. 
Deux ans plus tard, les initiatives se mettent en place. 
Un effort soutenu pour la recherche : 
L’ADEME avait lancé deux appels à projets sur le véhicule électrique.   
Le premier, lancé fin 2008, a permis de retenir 11 projets innovants pour 56,9 M€ (cinq projets de 
voitures électriques en rupture, une expérimentation de flotte de véhicules hybrides rechargeables, 
trois projets de bus électriques et véhicules lourds, deux projets de petits véhicules urbains comme des 
quadricycles). Un second appel à projets, doté de 50 M€, a donné lieu en juin 2009 au dépôt de 35 
nouveaux dossiers : l’ADEME annoncera prochainement les projets sélectionnés. La loi sur les 
investissements d’avenir prévoit une enveloppe de 750 M€ pour financer le développement de 
nouvelles technologies. 
Par ailleurs, dans le cadre du Pacte automobile, 250 M€ de prêts bonifiés ont été ouverts par l’Etat afin 
de favoriser l’industrialisation des véhicules décarbonés. 
Une démarche coordonnée d’achat des premiers véhicules électriques : 
Sous les auspices du ministre de l’écologie, Jean-Louis Borloo, un groupement a été constitué pour 
passer une première commande de 50 000 véhicules électriques, d’une autonomie d’au moins 150 km, 
et dès 2011. Ce groupement, piloté par La Poste, réunit une vingtaine d’entreprises privées ou 
publiques : ADP, Air France, AREVA, Bouygues, EDF, ERDF, Eiffage, France Télécom, GDF-Suez, Suez 
Environnement, GRT Gaz, GRDF, La Poste, la RATP, la SAUR, la SNCF, SPIE, l’UGAP, Vinci et Veolia. 
Les constructeurs français, Renault et PSA Peugeot Citroën, s’engagent à produire suffisamment de 
véhicules pour répondre à la demande. 
Un soutien de la demande : 
Pour les particuliers, le bonus de 5000 € pour les véhicules de moins de 60 de CO₂ par km est 
maintenu jusqu’en 2012. 
La mise en place d’une infrastructure de recharge : 
En ce qui concerne l’infrastructure de recharge, le projet de loi Grenelle 2 prévoit d’attribuer aux 
communes et à leurs groupements la compétence d’installer des bornes de recharge sur la voie 
publique. D’ores et déjà, l’État s’engage à formuler des recommandations opérationnelles pour le 
déploiement des infrastructures publiques de recharge, qui seront regroupées au sein d’un livre vert 
publié en octobre 2010. Il précisera des points techniques (spécification technique des bornes, 
standards de facturation et de relation client destinés à assurer l’interopérabilité, solutions de gestion 
de la pointe de consommation du réseau électrique), ainsi que les modalités de financement prévues 
dans le cadre du Grand Emprunt pour aider les collectivités. 
Par ailleurs, des collectivités territoriales « pilotes » s'engagent à mettre en œuvre dès cette année les 
premières bornes sur la voie publique. Ces collectivités sont : Bordeaux, 
Grenoble, Rennes, Nice, Angoulême, Pays d’Aix-en-Provence, Orléans, Paris, Rouen, 
Strasbourg, le Havre et le Grand Nancy. 
Le scénario français de développement du véhicule électrique et hybride rechargeable prévoit 
aujourd’hui la création de 900 000 points de recharge privés et 75 000 points de recharge accessibles 
au public dès 2015, portés à 4 millions de points de recharge privés et 400 000 points de recharge 
publics en 2020.  
La majorité des recharges se feront au domicile et en entreprise. C’est la raison pour laquelle le 
gouvernement français a introduit des mesures : dès 2012 les constructions d’immeubles (bureaux et 
habitations) avec parking intègreront obligatoirement des prises de recharge. Dans les copropriétés, la 
création d’un « droit à la prise » facilitera les travaux nécessaires. Au travail, la création de prises sera 
également facilitée, et obligatoire dans les parkings des immeubles de bureaux d’ici 2015. 
Une infrastructure de recharge sur la voie publique est également nécessaire. Mais, il faut créer les 
conditions pour inciter les collectivités et les acteurs qui veulent installer des bornes.  
Dès le premier semestre 2012, 1 250 sites seraient nécessaires dans une vingtaine d’agglomérations, 
pour un montant total de 60 M€ d’investissement. De début 2012 à 2015, on passerait suivant les 
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projections actuelles de 18 750 prises à 75 000 prises. Après 2015, le rythme des ventes s’accélérant, 
les déploiements d’infrastructures devraient également croître plus rapidement. 
 
La plateforme d’électro-mobilité en Allemagne 
 
Sous l'impulsion de la chancelière Angela Merkel, cette plateforme vient de voir le jour pour 
promouvoir la voiture électrique dans les villes. Le coup d'envoi a eu lieu il y a quelques mois à Berlin. 
Rappelons que, quelques mois après la France et les Etats-Unis, nos voisins d'Outre-Rhin ont voté un 
plan de 500 millions d'Euros pour aider à la mise en place de cette filière, avec un objectif d'un million 
de véhicules électriques à l'horizon 2020. Une agence spécialisée (Joint Agency for Electric Mobility) 
débute à partir de 2010 la coordination de ce plan avec 30 instituts de recherche et un budget de 44 
millions d’Euros. Les fonds vont servir principalement pour la recherche. Au niveau du ministère des 
Transports, 115 million d’Euros sont prévus pour financer 8 projets pilotes dans des régions et villes 
d’Allemagne. 90 projets sont d’ores et déjà dans les cartons. En parallèle, le gouvernement fédéral 
soutient également la filière hydrogène avec un plan qui prévoit deux milliards d’euros 
d’investissement d’ici 2016, en partenariat avec le secteur privé. Le programme prévoit notamment 
l’installation de 25 stations à hydrogène, dont une qui ouvrira avant la fin 2010. Voici pourquoi 
l’Allemagne annonce également 500 000 véhicules à pile à combustible en 2020, en plus du million de 
voitures électriques.  
Les allemands, qui étaient plutôt sceptiques, ont très vite refait leur retard. Il faut d’ailleurs rappeler 
que l’Allemagne était en pointe dans l’électro-mobilité au début de l’automobile. Il y a 110 ans, le 
premier véhicule hybride était la Lohner-Porsche. On pouvait aussi voir rouler la Victoria : un taxi 
électrique qui était en service à partir de 1905 dans la capitale allemande. 50 exemplaires ont circulé 
avec une vitesse de pointe de 30 km/h et une autonomie de 80 km. Aujourd’hui, un groupe comme 
Siemens s’investit dans les bornes de recharge, la gestion intelligente du réseau électrique (smart grid) 
et les véhicules de demain. Le groupe a élaboré par exemple l’eRuf Stromster (une Porsche Cayenne 
électrique) et participe à des projets (EDISON au Danemark, tests à Berlin et Munich). 
 
L’Europe veut une politique commune 
 
Lors d’une réunion des ministres de l’industrie, début 2010 à Saint-Sébastien, le Présidence espagnole 
de l’Union a proposé une politique commune de développement de la voiture électrique. L’objectif est 
de coordonner les plans qui ont été décidés par certains pays, comme par exemple la France, 
l’Allemagne, mais aussi  l’Espagne, le Portugal et le Danemark. Bruxelles a proposé l’initiative « Green 
Car », qui comprend un budget de 5 milliards d’Euros (4 milliards de prêts par la Banque Européenne 
d’Investissement, 1 milliard réparti entre la Commission et les Etats membres) pour développer des 
véhicules plus verts. L’électrique et l’hybride ne constituent toutefois qu’une part de ces axes de 
recherche. Des projets doivent être menés en 2011 sur le « smart grid ». Il existe aussi des structures 
comme EURELECTRIC (une task force) ou encore EpoSS (European Technology Platform on Smart 
Systems integration). L’Europe pense que la voiture électrique représentera 60 % des ventes en 2050 
et 25 % du parc, en s’appuyant sur des prévisions modérées.  
La Commission vient par ailleurs de publier récemment un document, stipulant que l’électricité devrait 
être produite à 35 % à partir de ressources renouvelables en 2020 et totalement décarbonée en 2050. 
L’objectif est également de rendre le réseau intelligent. La stratégie s’appuie également sur 
l’hydrogène pour un déploiement entre 2015 et 2050. 
 
Le plan US pour les voitures électriques 
 
Dans le cadre de l’American Recovery and Reinvestment Act, le gouvernement fédéral a décidé de 
débloquer 2,4 milliards de $ de subventions pour développer une filière américaine de production de 
batteries de nouvelle génération et de véhicules électriques et hybrides rechargeables. Les fonds sont 
ventilés de la façon suivante : 1,5 milliard pour les batteries, 500 millions pour les équipementiers, 400 
millions pour les expérimentations de véhicules électrique et hybrides et le déploiement d’une 
infrastructure de recharge. Le plan a pour objectif de mettre sur la route 1 million de véhicules 
électriques et rechargeables à l’horizon 2015. Les Etats-Unis projettent de dépenser 150 milliards de 
dollars dans les 10 ans à venir dans les technologies liées à l’énergie.  
La Maison Blanche souhaite donc que les américains reprennent le leadership dans ce domaine des 
batteries. Les projets de recherche sont répartis dans 20 Etats à travers les USA et concernent des 
industriels comme GM, Ford, Chrysler, Johnson Controls, Exide, Honeywell, mais aussi la filiale US du 
français Saft. Les fonds serviront à financer des projets sur les batteries, avec plusieurs technologies 
en lice (lithium-ion, lithium-polymère, nickel-cobalt-métal, plomb-acide, super capacités). General 
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Motors dispose par exemple aujourd’hui du laboratoire de recherche le plus avancé des Etats-Unis sur 
les batteries (Global Battery Systems Lab) sur le campus de Warren, au Michigan. 
L’Amérique souhaite également mettre en place une infrastructure de recharge. 
 
Le Japon accélère sur l’électrique 
 
Le gouvernement a décidé de débloquer 100 milliards de yens (9 milliards d’Euros) pour aider au 
développement des voitures électriques et des batteries. Il a aussi pratiquement doublé les aides à 
l’achat. L’Archipel est en position de force avec des constructeurs tels que Nissan et Mitsubishi, ainsi 
que la plupart des producteurs de batteries (NEC, Panasonic, Toshiba). C’est lui aussi qui a engagé la 
course aux standards pour la recharge, avec par exemple le consortium CHAdeMO. Le Japon, qui 
popularisé la technologie hybride avec Toyota, est en bonne voie pour exporter des véhicules 
électriques et alimenter son marché intérieur. Le pays fond également des espoirs sur l’hydrogène. 
 
La Chine veut être leader de l’électrique 
 
En position de force avec le lithium, qui est utilisé dans les batteries, l’Empire du Milieu peut devenir le 
numéro un de la voiture électrique. N’oublions pas que le pays est devenu le premier marché de 
l’automobile dans le monde. La Chine a soutenu l’industrie automobile avec un plan de 10 milliards de 
yuans (1,2 milliard d’Euros) pour l’encourager à développer les énergies alternatives. Un « green auto 
plan » doit être adopté pour accélérer la mise en place de l’électro-mobilité sur 2010-2015. Les 
nouveaux champions que sont BYD ou Chery par exemple peuvent ainsi rattraper leur retard 
technologique sur l’occident et régler les problèmes du pays par rapport à la pollution. 
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Les opérations en cours dans le monde 
 
Europe 
 
Allemagne 
Depuis juin 2009, 50 Mini « E » circulent à Berlin et Munich, dans le cadre d’un projet avec Vatterfall.  
Phase pilote d’un projet entre Renault et RWE en cours à Berlin depuis le deuxième trimestre 2009 et 
prévue jusqu’au 30 juin 2011 (100 véhicules prévus dès la fin 2010), ainsi que dans la Ruhr (« e-
mobility in commuter traffic »). 
Tests à Berlin (projet E-Mobility jusqu’en 2012 avec RWE, 100 Smart et des Mercedes Classe A 
électriques et 500 bornes de recharge) et à Hambourg avec Smart. Autres partenariats de RWE avec 
Brabus, Tesla et RUF (Greenster). 
Partenariat entre Daimler et l’Université de Karlsrühe (Projeckthaus e-drive). 
Projet Autostrom à Essen avec RWE, Siemens, Sixt, l’Automobile Club ADAC et la compagnie de 
parkings APCOA. Bornes déjà installées à Dortmund, Francfort, Hambourg, Munich et Stuttgart. 
Location par Sixt de véhicules électriques. 
Accord entre Citroën et une filiale de la Deutsche Bahn, la Deutsch Bahn Fuhrpark. La marque aux 
chevrons fournira des véhicules qui viendront enrichir les solutions de mobilité combiné rail-route telles 
que le bike-sharing (« call a bike »). Citroën sera aussi partie prenante du projet « BeMobility » dans la 
ville de Berlin. 
 
Autriche : 
Le gouvernement autrichien a lancé l’expérience Vlotte dans la région de Bregenz, où tous les points 
relatifs aux usages d'une voiture électrique seront étudiés. Les premières voitures en circulation sont 
des Think et des Fiat 500. 

Danemark : 
Accord avec Renault-Nissan et Better Place pour la constitution d’un réseau de recharge avec DONG 
Energy et d’une offre de véhicules en 2011. Le gouvernement veut réduire de 21 % les émissions de 
CO² d’ici 2012. 
 
Espagne 
Le pays veut investir 590 millions d’Euros pour promouvoir l’électro-mobilité. L’objectif est de faire 
rouler 250 000 véhicules d’ici 2014. 
Test avec Smart à Madrid. 
Renault participe au projet MOVELE d’auto-partage à Madrid, qui sera l’une des premières villes en 
Espagne à accueillir des véhicules de la marque. L’Alliance Renault-Nissan a un accord avec la capitale 
espagnole pour promouvoir la voiture électrique et contribuer à la mise en place d’une infrastructure 
de recharge dans les parkings. 
Renaut-Nissan est partenaire d’Acciona pour devenir opérateur de mobilité électrique et mettre en 
place un réseau de recharge intelligent. L’Alliance a aussi un accord avec Endesa, le leader de 
l’électricité en Espagne. 
Test de la Chevrolet Volt avec Iberdrola à Barcelone. 
Accord entre Citroën et FCC pour la fourniture de 400 C-Zéro. 
 
France 
Coopération entre Renault et EDF pour créer un opérateur de la mobilité électrique, chargé de 
développer et d’exploiter le réseau de recharge de batteries à partir de 2011. 
Coopération entre PSA et EDF. 
Projet SAVE (Seine Aval Véhicules Electriques) en région parisienne avec une centaine de véhicules 
Renault et Nissan dès septembre 2010, en liaison avec EDF et Better Place. 
Tests depuis 2007 avec Toyota et EDF de la Toyota Prius « plug in ». L’opération se poursuit à 
Strasbourg pendant 3 ans, avec une flotte de 100 véhicules utilisée par la mairie, la société d’auto-
partage Auto’trement et des clients d’administrations ou d’entreprises. 150 bornes de recharge ont été 
installées. 
Test de la Smart ED (200 véhicules dans plusieurs régions de France). 
Test de la Mini E à partir de novembre 2010 sur Paris. 
Expérimentation de la F-City à Antibes, Montbéliard et Rueil-Malmaison. 
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Grande-Bretagne 
Depuis 2007, une centaine de Smart électriques roulent à Londres tous les jours. Un test est en cours 
avec 60 Smart ED de dernière génération avec EDF, Elektromotive, Greater London Authority, 
Westminster City Council). Londres a pris l’engagement d’acheter 1000 véhicules électriques et 
d’investir dans 25000 points de recharge d’ici 2015. La capitale britannique teste également 40 Mini E, 
20 Prius rechargeables avec EDF pendant 3 ans, et doit accueillir la Focus BEV ainsi que la Chevrolet 
Volt (avec iberdrola). 
Sous l‘impulsion du Technology Strategy Board, le pays organise les tests de 340 véhicules à partir de 
2010 à Glasgow, dans le Nord-Est, les West Midlands (où le test a débuté en décembre 2009 avec 40 
Smart ED, 25 Mitsubishi i-MIEV, 25 Tata Indica Vista EV, 10 Microcab Hydrogen, 5 Land Rover 
Range_es et 5 taxis électriques LTI), Londres, Oxford (40 Mini E) et le Sud-Est pour une démonstration 
en grandeur nature de véhicules électriques et de véhicules à faibles émissions de carbone. Jusqu’à 30 
millions de £ seront investis par le gouvernement dans l’infrastructure de recharge. 
Près du centre technique de Nissan UK, Milton Keynes va déployer 430 bornes dans les lieux publics et 
privés de la ville et jusqu’à 2000 points de recharge à domicile. C’est la conséquence d’un partenariat 
avec Renault-Nissan. L’alliance a également des accords avec  One North East (620 points de charge 
pour la seule région du Nord-Est), Greentomatocars (taxis électriques à Londres et infrastructure de 
recharge) et Elektromotive (infrastructure de recharge). 
 
Italie 
Phase pilote à partir de juin 2010 sur Milan et Brescia, en association avec Renault-Nissan et A2A pour 
tester des voitures électriques (infrastructure de recharge, paiement électronique, formation des 
conducteurs, mesures incitatives). 
Accord entre Renault-Nissan et le producteur d’énergie Enel. 
Tests de Smart et de Mercedes à Rome, Milan et Pise (projet « E-Mobility Italy ») avec Enel : 100 
voitures et 400 bornes de recharge. 
 
Irlande 
Ce petit pays est l’un des plus avancés en Europe. L’Irlande va déployer 3500 points de recharge et 30 
stations de recharge rapide d’ici fin 2011. L’objectif des autorités est de faire passer 10 % du parc 
automobile à l’électrique en 2020. L’Alliance Renault-Nissan a passé un accord avec le pays et 
l’opérateur ESB. 
 
Islande : 
Partenariat avec Mitsubishi. 
 
Monaco 
Mise en place d’un réseau de recharge (300 stations et 3 bornes de recharge rapide) en 2011, achat de 
véhicules électriques pour la flotte gouvernementale (50 %) et incitations à l’achat. 
Partenariats avec Mitsubishi (4 véhicules), Renault-Nissan et Smart (10 véhicules en test). 
 
Norvège :  
Lancement de Move About, un service d’auto-partage à Oslo. 13 voitures (des Think) sont proposées à 
la location dans la capitale norvégienne. Le concept a fait école à Göteborg en Suède et à Copenhague 
au Danemark avec un total de 60 véhicules à ce jour. L’objectif de Move About est d’être présent dans 
50 villes en 2013. Au sein de l’entreprise DNV à Oslo, un service privé opéré par Move About permet 
de transporter 150 employés avec 5 véhicules. 
 
Pays-Bas : 
Programme « Formula E-Team » avec 2000 véhicules fin 2010 et 4000 en 2012. Les Pays-Bas 
prévoient d’installer  10 000 points de charge d’ici 2012, avec en prime l’électricité gratuite à 
Amsterdam et jusqu’en 2013. 
Contribution de Renault-Nissan et de Mitsubishi au plan voiture électrique du gouvernement hollandais 
pour réduire les émissions de CO². 
Mise en service de véhicules Renault à partir de 2011 dans la flotte de la Poste TNT, engagée dans un 
programme (Planet Me) de réduction des émissions de CO² 
Accord entre Renault et Athlon Car Lease pour la location longue durée de véhicules électriques et 
entre Renault-Nissan et Leaseplan. 
Accord entre Peugeot et Greenwheels (une société d'auto-partage) pour l'achat de véhicules et le 
développement de services de mobilité. 
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Pologne : 
Mise en place d’un réseau de 130 points de recharge à Varsovie d’ici juin 2010, dans le cadre d’un 
partenariat entre RWE et le cluster Green Stream. 
 
Portugal  
Le pays doit déployer 1300 points de charge en 2011 et 50 points de recharge rapide. Cet engagement 
est le  résultat du projet MOBI.E, déployé par MOBIE.Tech et l’Alliance Renault-Nissan (suite à l’accord 
signé avec les autorités portugaises en 2008). MOBI.E comprendra des bornes de recharge utilisables 
par des véhicules électriques de toutes marques, à commencer par la Leaf dans un premier temps. Les 
bornes seront installées dans tout le 
Portugal, notamment dans des parcs de stationnements, des centres commerciaux, des hôtels, des 
aéroports et des stations-service. Il suffira que l’utilisateur se munisse d’une carte d’identification pour 
accéder facilement et rapidement au réseau, quel que soit le lieu du point de recharge. Le réseau 
comprendra des bornes de recharge normales où les véhicules électriques pourront être rechargés en 
six à huit heures grâce à l’énergie éolienne produite pendant la nuit, ainsi que des bornes de recharge 
rapide qui permettront aux véhicules d’être rechargés en moins de 30 minutes.  
MOBI.E Tech est une société spécialisée dans la mobilité électrique. Son objectif principal est de 
déployer le modèle MOBI.E et ses solutions technologiques au niveau mondial, tout en contribuant à la 
création d’un réseau de recharge international et fonctionnel pour les véhicules électriques. 
 
République Tchèque : 
Le producteur d'énergie CEZ a mis en place une opération pilote avec des véhicules électriques à 
Prague, en partenariat avec le constructeur Micro-Vett et l'association Sue Ryder Home. Dans un 
premier temps, des véhicules vont être testés au niveau de l'autonomie et de la charge. Ensuite, le 
programme "e-mobility" prévoit la mise en service d'une centaine de véhicules d'ici 2012, avec une 
infrastructure de recharge. 20 millions d'Euros vont être investis pour que Prague puisse rouler en 
voiture électrique, ainsi que d'autres villes du pays. 
 
Suède : 
La ville de Stockholm et l’opérateur Vattenfall se sont associés pour monter une joint venture. Les 
deux partenaires ont reçu une enveloppe de 62 millions de couronnes (6,5 millions d’€) de la part de 
l’Agence Suédoise de l’Energie pour acheter 6500 véhicules électriques (500 d’ici la fin de l’année, 
6000 sur 2011 et 2012). Les voitures seront fournies à des collectivités et des entreprises à Stockholm, 
Malmö et Göteborg. Elles seront proposées avec une réduction de 50 000 couronnes (5000 €). 
Volvo va faire rouler pendant deux ans, à partir de 2011, des C30 électriques avec l’aide de la Swedish 
Energy Agency qui investit 150 millions de SEK (14,5 millions d’Euros). 
Accord entre Volvo et Vatterfall depuis 2007 pour le développement de véhicules hybrides 
rechargeables (V2 Plug In Hybrid Partnership). 
 
Suisse : 
Le pays prévoit 500 000 véhicules en circulation d’ici 2020. 
Test avec Smart. 
Accord de Renault-Nissan avec le fournisseur d’énergie EWZ à Zürich et Energie Ouest Suisse. 
 
Asie-Pacifique 
 
Australie : 
Mise en place d’une infrastructure de charge et de stations d’échange de batteries de Better Place (en 
liaison avec ActewAGL) à Canberra à partir de 2011, pour une mise en service en 2012. Accord entre 
Renault-Nissan et la capitale australienne en vue de 2012. 
Partenariat entre Better Place et l’Université de Melbourne. 
Partenariat de l’Alliance Renault-Nissan avec l’Etat de Victoria et l’Etat de New South Wales pour le 
déploiement de véhicules électriques à partir de 2012 
 
Chine : 
La Chine a investi 1 milliard d’Euro dans le cadre d’un fonds sur l’innovation. Le MIIT (le Ministère de 
l’Industrie et des Technologies de l’Information) a lancé par ailleurs un programme pilote de véhicules 
électriques sur la période 2009-2011 dans 13 villes, dont Pékin et Shanghaï. Il comprend les transports 
en commun, les taxis et les véhicules de services publics comme la poste. 10 000 véhicules sont 
concernés pour un budget de 2 milliards d’Euros. Nissan est partenaire de ce programme, avec des 
véhicules fournis dès 2011, et va lancer un programme « Green City ». 
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L’Alliance Renault-Nissan a un accord avec le bureau environnemental du gouvernement de Hong Kong, 
la ville de Guangzhou (avec le constructeur Dongfeng) et Wuhan. 
Partenariat entre Hong Kong et Mitsubishi. 
Test de 50 Mini E. 
Partenariat entre BYD et la ville de Shenzhen sur l’hybride rechargeable. 
Partenariat entre Better Place et Chery Automobile pour développer des prototypes à batterie 
interchangeable. 
 
Japon : 
Le Japon va consacrer l’équivalent de 200 millions de $ sur 5 ans pour soutenir la recherche sur les 
batteries avec pour objectif de réduire de moitié leur coût. 
Projet de la préfecture de Kanagawa pour la mise en place de véhicules électriques à grande échelle en 
2010, avec des subventions et des exonérations de taxes. 
Test avec Toyota et 230 Prius rechargeables.  
Partenariat entre Nissan et les villes de Hakone (« EV Town ») Kita-Kyushu (projet « e-frontier »), 
Saitama (projet « E-KIZUNA »), Yokohama (« zero project ») et les préfectures de Kanagawa et de 
Miyazaki pour des applications à partir de 2010.  
Mise en service à Tokyo à partir d’une station d’échange de batteries de Better Place pour des taxis 
électriques, en liaison avec la compagnie Nihon Kotsu.  
Projet avec Mazda et Think à Tsukuba pour tester des stations de recharge intelligentes et un service 
d’autopartage (Tsukuba Environmental Style Project). 
Test à Hamamatsu avec Suzuki et Volkswagen. 
 
Nouvelle-Zélande : 
Test avec Mitsubishi, en association avec Meridian Energy. 
 
Singapour : 
Partenariat pour le développement d’un programme de véhicules zéro émission, en association avec 
l’Energy Market Authority, le Land Transport Authority et l’Economic Development Board. 
 
Amériques 
 
Brésil : 
Accord entre Renault-Nissan et la ville de Sao Paulo pour mettre en place des véhicules électriques et 
réduire la pollution.  
 
Canada : 
Accord entre Better Place et la province de l’Ontario pour bâtir une infrastructure de recharge et 
développer le véhicule électrique (projet « voiture 2.0 »), avec l’aide du producteur d’énergie 
renouvelable Bullfrog power et la banque Macquarie.  
Partenariat entre Renault-Nissan, la ville de Montréal, Québec, le gouvernement du Québec, Hydro-
Québec et l’Agence de l’Efficacité Energétique du Québec pour promouvoir la mobilité électrique. 
Accord entre Nissan et Comunauto, une société d’auto-partage du Québec. 
Test de 50 i-Miev à Boucherville au Québec, suite à un accord avec Hydro-Québec. 
Partenariat entre Vancouver et Mitsubishi, avec BC Hydro. 
 
USA : 
Projet EV avec eTec, Nissan et Zipcar pour le déploiement de 11210 bornes de recharge (dont 206 
bornes de recharge rapide) dans chacune de ces zones : Arizona (Phoenix et Tucson), Californie (San 
Diego), Oregon (Corvallis, Eugene, Portland), Tennessee (Chattanooga, Nashville, Knoxville), 
Washington (Seattle). Nissan fournira 4700 Leaf. Le Département d’Etat à l’Energie supporte le projet 
à hauteur de 99,8 millions de $. En cours depuis le 1er octobre 2009 et pour une durée de 36 mois. 
Site : http://www.theevproject.com/ 
Mise en place d’une infrastructure de recharge à partir de 2010 à San Francisco (Bay Area EV Corridor 
avec Oakland et San José), avec Better Place et Renault-Nissan. 
Phase pilote avec la Chevrolet Volt à Sacramento avec Pacific Gas and Electric, Southern California 
Edison et l’EPRI (Electric Power Research Institute). 
Tests de la Mini E avec 500 véhicules dans les Etats du New Jersey et de New York, la ville de New 
York, Los Angeles et le Comté d’Orange en Californie. 
Phase pilote de la Smart à partir du deuxième semestre 2010 dans plusieurs villes. 
Test de Chrysler (220 fourgonnettes hybrides rechargeables) avec Etec. 
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Test avec Toyota et 150 Prius rechargeables. 
Partenariat entre Better Place et l’Etat de Hawaï. 
Partenariats avec Nissan et Mitsubishi, avec le concours de l’Etat de l’Oregon et de Portland General 
Electric. 
Partenariats Renault-Nissan à Phoenix (en association avec Maricopa Association of Governements et 
ECOtality), Raleigh, en Caroline du Nord (avec Progress Energy et Advanced Energy), San Diego, 
Californie (en association avec San Diego Gas & Electric 
Seattle avec la ville), Sonoma County (Californie), dans le Tennessee (avec l’Etat, la Tennessee Valley 
Authority et le laboratoire Oak Ridge National Laboratory), au Texas (avec Reliant Energy, une filiale 
de NRG Energy), à Tucson (en association avec Pima Association of Governements et ECOtotality). 
Accord de recherche entre Ford, l’EPRI (Electric Power Research Institute), des fournisseurs d’énergie 
et une agence gouvernementale (Alabama, Caroline du Nord, Géorgie, New York, Massachusetts, 
Michigan, Ohio) sur l’hybride rechargeable. 
Accords de recherche entre GM, l’EPRI (Electric Power Research Institute) et 34 fournisseurs d’énergie 
sur l’hybride rechargeable. Dans ce cadre, 100 Chevrolet Volt seront testées à travers les USA et 500 
bornes de recharge seront installées. Projets à New York, San Francisco et Washington. 
Partenariat de Nissan avec Carnegie Mellon. 
 
Reste du monde 
 
Israël : 
Constitution d’un réseau de 500 000 prises de recharge et de 100 stations d’échange avec Better Place 
en 2011. Il concerne les villes de Tel Aviv, Haïfa, Kefar Sava, Holon et Jérusalem. Partenariats avec la 
chaîne de magasins Israël Malls et Israël railways (prises sur les parkings des gares). 
Pour informer le public et lui apporter tout ce qu’il veut savoir sur le véhicule électrique, Better Place a 
décidé d’ouvrir un centre près de Tel-Aviv. Celui-ci est situé dans un ancien hub pétrolier. Un symbole 
fort pour montrer la rupture qu’apporte l’électricité. Le centre permet de se familiariser avec le véhicule 
électrique sous une forme ludique avec des photos, des vidéos et des essais de Renault électrique. Le 
public peut aussi échanger avec le staff de Better Place sur sa stratégie et sa vision.  
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Les mesures d’incitation 
 
Allemagne : 
Le gouvernement étudie des mesures pour inciter à l’achat de 100 000 véhicules. Mais, rien ne sera 
débloqué avant la sortie des premiers modèles allemands vers 2011-2012. 
 
Autriche :  
800 € de bonus (300 € pour moins de 120 g et 500 € de plus pour les énergies alternatives) et 
exemption de taxes. 
 
Belgique :  
Réduction de 30 % des taxes (pour un maximum de 9000 €). 
 
Chine : 
Le ministère des Finances est prêt à débloquer des primes dans 5 grandes villes du pays (Shanghaï, 
Shenzhen, Hanghzou, Hefei et Changchun). Le bonus est de 50 000 yuans (6000 €) pour un véhicule 
hybride et de 60 000 yuans (7200 €) pour un véhicule électrique. La prime est versée directement au 
constructeur pour qu’il baisse les prix en conséquence, sachant que l’aide fiscale baissera au-delà des 
50 000 exemplaires vendus. 
 
Chypre :  
Bonus de 700 €. 
 
Danemark : 
Suppression des taxes d’immatriculation (entre 105 et 180% du prix d’une voiture) pour les véhicules 
électriques. 
 
Espagne : 
Prime de 6000 € dans certaines provinces (Aragon, Asturies, Baléares, Madrid, Navarre, Valence, 
Castille La Manche, Murcie, Castille et Leon). L’Andalousie prend en charge jusqu’à 70 % de 
l’investissement. 
TVA réduite à 16 %. 
 
France : 
Bonus de 5000 € jusqu’en 2012 
 
Grande-Bretagne : 
230 millions de £ seront consacrés jusqu’en 2014 de £ pour des mesures d’incitation à l’achat, avec 
dès 2011 des subventions de 2000 à 5000 £ pour les véhicules électriques et hybrides rechargeables. 
 
Grèce :  
Exemption de la taxe d’immatriculation et de la taxe routière 
 
Irlande :  
Bonus de 5000 € 
 
Israël : 
Réduction des taxes de 80 à 100 % pour l’achat de véhicules électriques jusqu’en 2019. 
 
Japon : 
Prime de 10 000 €. 
 
Monaco : 
Prime de 9000 €. 
 
Norvège : 
Suppression des taxes à l’importation et de la vignette, parking gratuit, exemption du péage sur les 
routes payantes, circulation autorisée dans les voies de bus. 
 
Pays-Bas :  
Bonus de 6000 € (19 000 € de taxes en moins pour les entreprises). 
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Portugal :  
Bonus de 5000 € 
 
République Tchèque : 
Exemption de la taxe d’immatriculation. 
 
Roumanie : 
Exemption de la taxe d’immatriculation. 
 
Suède : 
Exemption du péage urbain et réduction de 40 % des taxes à hauteur de 16 000 couronnes (1600 €). 
 
USA : 
Prime fédérale de 7500 $.  
Pour consulter les mesures prises individuellement par les Etats, suivre ce lien : 
http://www.afdc.energy.gov/afdc/fuels/electricity_laws.html 
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Le rôle de la communication d’influence 
 
En raison de sa spécificité, le véhicule électrique ne peut pas et ne doit pas être vendu comme un 
modèle conventionnel. Sa promotion passe donc par le web, d’autant que les clients potentiels ne sont 
pas forcément des passionnés d’automobile. A l’heure de l’Internet 2.0 et des réseaux sociaux, certains 
l’ont bien compris. Renault et Nissan ont fait preuve dans ce domaine d’un certain talent, pour ne pas 
dire une certaine ingéniosité.  
 
Renault et les réseaux sociaux 
 
Ainsi, Renault a joué à fond la carte des réseaux sociaux (Twitter, Facebook, You Tube, Dailymotion). 
Mais, il a aussi investi les blogs. Les blogueurs, qui ne sont pas des journalistes, mais dont les écrits 
sont parfois très lus, constituent des cibles de choix. Loin d’être des experts de l’automobile, traitant le 
sujet en dilettante (ce n’est en général pas leur activité principale), parfois militants ou simplement 
sensibles à l’environnement, ces rédacteurs sont des relais efficaces. Les animateurs de ces nouveaux 
médias sont invités à tester les modèles, à rencontrer des experts et à propager la bonne parole, sous 
la forme de vidéos gracieusement fournies et de bannières. Nissan a par exemple fourni  un kit prêt à 
l’emploi avec des animations flash, au moment du lancement de sa plateforme « Electric Mobility ». 
Seuls les blogueurs (pas les journalistes) étaient conviés à cet événement. Pour sa part, Renault a 
ouvert le site mobilité-durable.org, qui se veut un lieu d’échange et d’information sur la mobilité 
(surtout l’électro-mobilité, et en particulier l’actualité de Renault). Il finance également le site 
Ecomobilité TV (le logo Renault eco2 est présent de façon très discrète), qui met en avant les solutions 
innovantes… de la marque au losange. Et ce n’est pas tout, car Renault a décidé d’investir également 
la sphère des jeux vidéo. Ainsi, la Twizy vient de faire son apparition dans le jeu des « Sims3 » 
(éditeur : Electronic Arts), dont les personnages adoptent des comportements citoyens. En fait, le 
constructeur a signé un accord pour faire apparaître l’ensemble de la gamme (Kangoo ZE, Fluence ZE, 
puis Zoé ZE) dans le jeu, jusqu’à leur commercialisation. Ce genre de partenariat est monnaie 
courante pour monter en épingle un modèle d’exception, mais l’ensemble du dispositif (d’autant que 
Renault a lancé sa propre chaîne de TV, sur Internet et le satellite, en France comme en Angleterre) 
est quand même inédit par son ampleur. Si le grand public ne mord pas à l’hameçon, la marque 
française se sera donné beaucoup de mal pour rien. 
 
Honda et Renault partagent la même agence  
 
Le plus amusant est que Renault partage avec Honda la même agence de marketing participatif, qui a 
pour nom eYeka. Cette plateforme permet de s’adresser aux Internautes et de faire appel à leur sens 
créatif. Par exemple, Renault a organisé un concours vidéo pour la campagne « Hello ZE World », dont 
la règle était de ne pas montrer de voiture (ce qui est pratique, quand on en n’a pas à présenter, 
justement) et de créer une bande-annonce du type « le jour où tout a basculé ». Le résultat est assez 
spectaculaire et ces Internautes deviennent du coup des ambassadeurs de la marque au sein de la 
communauté web. Honda a joué la même carte  sur l’hybride, avec deux concours à base de vidéos. Le 
premier devait traiter de l’hybride sans forcément parler de voiture. Le second est sur le thème de 
l’égo-responsabilité, avec un message assez subtil qui consiste à détourner le côté moralisateur de 
l’environnement pour inciter à parler de plaisir responsable.  
 
Démos et Leaf Tour chez Nissan 
  
Du côté de Nissan, il y a eu aussi beaucoup de communication, mais plus subtile. La Leaf a fait par 
exemple une tournée aux Etats-Unis. Pendant plusieurs mois, le Leaf  « Zero Emission Tour » a permis 
d’ouest en est de faire découvrir le véhicule en mode statique et de faire tester à quelques privilégiés 
(presse, VIP)  un « mulet » qui a servi de base de développement. Sur un bout de parking, on pouvait 
ainsi avoir un aperçu des performances du véhicule. La tournée US de la Leaf s’est soldée par 10 000 
contacts de prospects, intéressés par l’achat de la Leaf. Les réservations ont d’ailleurs commencé. En 
Europe, Nissan a fait un peu d’événementiel avec le même « mulet », lors du salon Ever Monaco.   
Better Place est aussi un as de la communication. Proposant bon nombre de vidéos sur son site et sur 
You Tube, ainsi que des photos sur Flickr, sans oublier les relais que constituent Facebook (avec une 
page où on peut devenir fan) et Twitter, l’opérateur a également décidé de communiquer par un show 
room. Il a ouvert en Israël, près de Tel-Aviv et sur les lieux d’un ancien terminal d’hydrocarbures 
(symbole soigneusement choisi), un centre somptueux où on peut s’informer sur les produits (bornes 
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de recharge, stations d’échange de batteries) et les offres (avec Renault et nissan), ainsi que sur les 
enjeux liés à l’électro-mobilité. Avec une salle de conférences, des écrans et des vidéos, l’objectif est 
de sensibiliser autrement le public, avec une expérience concrète.  
En comparaison, la communication des autres acteurs est plus sage, pour ne pas dire plus modeste. 
PSA s’est toutefois décidé à mieux faire connaître ses partenariats, tant chez Peugeot que chez Citroën 
avec des gouvernements locaux ou des opérateurs de services. Les « petits acteurs » ont aussi 
compris qu’il fallait passer par de la vidéo et le web pour affirmer leur présence. La plupart des 
marques, des plus prestigieuses aux plus confidentielles, passent par les inévitables réseaux Facebook 
et You Tube pour entretenir le lien avec les prospects. La voiture électrique se conjugue donc 
avec .com.   
 
Le rôle du lobbying 
 
Pour obtenir des déclarations fortes de présidents (Barack Obama qui souhaite un million de véhicules 
électriques et hybrides en 2015 aux USA) ou de ministres, à l’image d’un Jean-Louis Borloo qui rêve de 
2 millions de véhicules décarbonés en 2020, ou plus récemment du ministre allemand des transports, 
Peter Ramsauer, qui veut un million de voitures électriques dans les rues en 2020, il est utile de faire 
du lobbying. Ce travail passe par la diffusion de messages bien ciblés dans les ministères, avec des 
représentants des constructeurs qui ont leurs entrées dans les allées du pouvoir.  
 
L’exemple aux USA de la « Coalition for Electrification » 
 
Il existe aussi des structures, plus ou moins officielles, comme par exemple aux Etats-Unis,  la 
« Coalition for Electrification ». Une douzaine de patrons établis en Amérique, dont Carlos Ghosn pour 
Nissan, mais aussi les big boss de plusieurs compagnies US comme Fedex, Johnson Controls, ou 
encore NRG Energy, se sont regroupés pour former cette organisation, basée à Washington. La 
Coalition se présente comme une association à but non lucratif qui réunit pourtant un constructeur 
automobile (Nissan) et des sociétés intéressées au premier chef par le développement d’une 
infrastructure de recharge et plus globalement la voiture électrique. Elle se veut non partisane et 
indique ne pas agir pour le profit. On peut en savoir plus en consultant leur site : 
http://www.electrificationcoalition.org/.  
En téléchargeant la roadmap pour l'électrification depuis le site, on peut lire que 75 % des miles 
parcourus aux Etats-Unis en 2040 devraient l'être avec des véhicules électriques. La coalition propose 
tout un programme avec une première phase de 2010 à 2013 pour mettre en place l'écosystème 
(financement des infrastructures de recharge dans 6 à 8 villes, incitation à l'achat) et une seconde 
phase de 2014 à 2018 pour la montée en puissance avec un élargissement à 20 ou 25 villes et une 
réduction des « incentives » en pariant sur le fait que les économies d'échelle permettront un prix plus 
abordable des véhicules. 
Le calendrier est le suivant : 
2013 : 700 000 véhicules 
2020 : 14 millions de véhicules électriques sur la route 
2030 : 123 millions de véhicules 
2040 : 75 % des miles parcourus par des véhicules légers le seront avec un véhicule électrique. 
Bien sûr, cela passe par un appui du pouvoir politique (achat de véhicules par le gouvernement, 
réduction d'impôts, actions pour inciter les entreprises et les particuliers à installer des prises, mises à 
niveau des centrales électriques). La coalition propose d'ailleurs la création du poste de secrétaire au 
transport électrique au Département d'Etat à l'Energie. 
 
EVA : un consortium européen pour la voiture électrique 
 
En réponse à la Commission Européenne, qui souhaite des démonstrations de voitures électriques 
(Green Car Initiative), un consortium s’est formé sous le nom d’EVA (Electric Vehicles for Advanced 
Cities). Il rassemble 19 villes et régions d’Europe, 17 constructeurs automobiles et 12 fournisseurs 
d’énergie, ainsi que des instituts de recherche et des sociétés opérant dans le domaine des 
technologies de l’information. La structure est pilotée depuis Rotterdam et a pour vocation de 
développer l’électro-mobilité en Europe. Le projet consiste à faire circuler 9500 véhicules et à installer 
14 000 bornes de recharge pour la plus grosse expérimentation du continent européen. BMW, Daimler, 
Mitsubishi, Nissan, PSA, Renault et Volvo en font partie.  
Site web : http://www.polis-online.org/ 
 
Le plaidoyer de la « European Association for Battery Electric Vehicles » 
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L'Europe doit prendre des mesures et aider le secteur émergent de la voiture électrique pour ne pas 
être dépassé par les Etats-Unis et la Chine : tel est le message que tient en substance l'Association 
Européenne pour les Véhicules Electriques à Batterie (www.going-electric.org).  
En préambule, l'Association rappelle l'avantage écologique de la voiture électrique par rapport aux 
voitures actuelles : 
- deux fois moins de rejets de CO2 dans l'atmosphère, tous modes de production de l'électricité en 
Europe 
- une réduction de 20° % du pétrole en ville avec en prime un gain au niveau du bruit et de la 
congestion (en cas de développement de l'auto partage) 
Mais, le volet le plus important est politique. C'est un plaidoyer pour des aides directes aux acteurs qui 
se mobilisent autour du véhicule électrique. Aux Etats-Unis, des aides sont prévues pour les fabricants 
de batteries (réunis par ailleurs sous la forme d'une vaste coalition pour avancer sur la recherche), les 
constructeurs et les consommateurs. L'Europe devrait donc prévoir aussi des financements pour la 
recherche sur les batteries, ainsi que pour la production de véhicules propres, mais aussi pour les 
collectivités qui pourraient ainsi offrir une infrastructure de recharge avec des bornes électriques et un 
stationnement gratuit et illimité. Enfin, les clients pourraient se voir proposer des réductions (30 à 
60 % sur le prix d'achat, incitations fiscales pour changer sa voiture et la remplacer par une électrique) 
et des dérogations comme la possibilité de prendre des voies de bus. 
 
Renault et l’Institut de Mobilité Durable 
 
En France, Renault a décidé de créer avec sa fondation et Paris Tech (l'Institut des Sciences et 
Technologies de Paris) un Institut de la mobilité durable. L'objectif est de mener des programmes de 
recherche et d'enseignement sur l'avenir des transports et de la mobilité électrique, dès la rentrée 
universitaire 2009. Ces travaux vont bénéficier à des cadres et scientifiques de haut niveau, qui 
pourront aider ensuite les industriels du transport à relever les défis technologiques. 
En raison des mutations que l'arrivée de la voiture électrique va susciter (mise en place 
d'infrastructures, nouveaux modèles économiques), l'Institut va piloter des programmes sur 4 
thèmes :  
- Systèmes de mobilité électrique (interaction avec les autres véhicules, infrastructures) 
- Business model (modèles économiques pour assurer la pérennité de la filière électrique) 
- Vision mondiale (pour étudier les conditions de basculement du transport vers le tout électrique au 
niveau international) 
- Technologies des batteries (pour améliorer encore ce domaine en plein essor) 
Les travaux vont associer 8 écoles et 10 labos de recherche de Paris Tech, sous la houlette de Jean-
Yves Le Coz (le Monsieur sécurité routière de Renault, par ailleurs membre de la toute nouvelle 
Direction de la Responsabilité Sociale de Renault, et prof associé aux Arts et Métiers). 
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Conclusion 
 
Les prochains mois seront déterminants pour le succès de la voiture électrique. A force de trop 
promettre, on risque de créer de la déception, surtout si l’infrastructure de recharge ne suit pas. Or, 
cela semble être le cas. L’adoption du véhicule électrique, d’abord par les entreprises, puis par l’auto-
partage chez les particuliers, se fera sans doute de façon graduelle. La communication, si élaborée soit 
elle, ne remplacera jamais l’essai du véhicule, d’autant que la conduite d’une auto électrique est très 
différente.  
Les gouvernements seront également jugés sur leurs promesses. En ces temps difficiles, il n’est pas 
très évident de tenir des engagements sur la durée. On l’a vu sur le Grenelle de l’Environnement, 
quelque peu édulcoré, ou pour l’abandon de la taxe carbone. Mais, le mouvement est lancé et 
l’écosystème est en train de se mettre en place. Toute la question pour les constructeurs automobiles 
est de savoir si le passage à l’électro-mobilité n’est qu’une étape ou un changement radical de leur 
activité. La gestion de l’énergie et les problématiques liées à la mobilité urbaine vont susciter des 
adaptations. Le champion de demain sera vraisemblablement celui qui aura su bâtir un système autour 
de son offre produits – à l’image d’un Apple avec iTunes ou l’App Store – et qui saura proposer du 
service.
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Sites utiles 
 
Réglementation 
 
ACEA sur les bonus en Europe : 
http://www.acea.be/images/uploads/files/20100420_EV_tax_overview.pdf 
 
Roadmap en Europe pour le véhicule électrique : 
http://ec.europa.eu/enterprise/sectors/automotive/competitiveness-cars21/energy-
efficient/index_en.htm#h2-roadmap-on-regulations-and-standards-for-the-electrification-of-cars 
 
Constructeurs 
 
Audi : http://www.audi.com/com/brand/en/experience/audi_e-tron.html 
BMW : 
http://www.bmw.com/com/en/insights/technology/efficientdynamics/phase_1/concept_active_e.html 
BYD : 
http://www.byd.com/ 
Citroën : 
http://www.c-zero.citroen.com/ 
Daimler : 
http://www.daimler.com/technology-and-innovation/drive-technologies/zero-emission-driving 
Eco & Mobilité : 
http://www.eco-mobilite.com/nouveau/ 
FAM Automobiles : 
http://www.fam-auto.com/cadre_acceuil/accueil.htm 
Gem : 
http://www.gemcar.com/ 
Heuliez : 
http://www.heuliez.com/heuliez-electric/ 
http://www.heuliez-mia.com/ 
Ligier : 
http://www.automobiles-ligier.com/ 
Lumeneo : 
http://www.lumeneo.fr/bienvenue.html 
Matra Sports : 
http://www.matra-ms.com/ 
Mega : 
http://www.mega-vehicles.com/accueil.php?lang=fr 
Mini : 
http://www.mini.fr/fr/fr/mini_e/index.jsp?content=content.jsp%3FrefType%3DteaserStandard%26refP
age%3D/fr/fr/general/homepage/content.jsp 
Mitsubishi : 
http://www.mitsubishi-motors.com/special/ev/index.html 
http://global.ev-life.com/ 
Newteon : 
http://www.newteon.com/www2/ 
Nissan 
http://www.nissan-zeroemission.com/EN/ 
Peugeot : 
http://www.peugeot.fr/Lesvehicules/Vehiculesparticuliers/ION/ 
Pininfarina :  
http://www.bluecar.fr/fr/pages-accueil/default.aspx 
PSA : 
http://www.developpement-durable.psa.fr/ 
Renault : 
http://www.renault.com/fr/capeco2/vehicule-electrique/pages/vehicule-electrique.aspx 
http://www.renault-ze.com/fr/Pages/Home.aspx#/fr/accueil.html 
http://www.mobilite-durable.org/ 
Reva : 
http://www.revafrance.fr/ 
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Smart : 
http://www.smart.com/-snm-0135035552-1259501842-0000015528-0000000171-1261496222-enm-
view/electricdrive/mpc-fr_fr_FR_EUR_urn:uuid:e46d8929-c110-5337-8f7f-
9a8c3549a788;sid=ptHGko4mVILMksUWQU8Lnp6Kc8KHiGrd_VbNybeDQiqdFYV9n3QTgc88nGLlqv1C7H
9aVqaqEBKystdFsNM= 
Subaru : 
http://www.subaru-global.com/eco_ev.html 
The Electric Car Corporation : 
http://www.theelectriccarcorporation.co.uk/ 
Venturi : 
http://www.venturi.fr/ 
Volkswagen :  
http://www.volkswagenag.com/vwag/vwcorp/info_center/en/news/2010/03/E-Mobility.html 
Tesla : 
http://www.teslamotors.com/ 
Think : 
http://www.think.no/think 
 
Opérateurs de service 
 
Better Place : 
http://france.betterplace.com/ 
 
Plateformes de mobilité   
 
MOBI.E :  
http://www.mobi-e.pt/uk/index_uk.html 
Plan français du véhicule électrique :  
http://www.developpement-durable.gouv.fr/La-rencontre-en-images.html 
Plateforme d’électro-mobilité en Allemagne :  
http://www.bmvbs.de/en/-,1872.1129174/Electric-Mobility.htm 
 
Producteurs d’énergie 
 
EDF : 
http://transports.edf.fr/edf-fr-accueil/transport-53981.html 
RWE : http://www.rwe-mobility.com/web/cms/en/236726/rwemobility/ 
 
Recharge 
 
DBT : 
http://www.dbt.fr/ 
Elektromotive : 
http://www.elektromotive.com/html/index.php 
 
Sociétés d’auto-partage 
 
Autolib’ : 
http://www.paris.fr/portail/pratique/Portal.lut?page_id=381&document_type_id=5&document_id=805
94&portlet_id=1199 
Move About : 
http://www.moveabout.net/ 
VULog : 
http://www.vulog.fr/ 
Yélomobile :  
http://www.yelomobile.fr/ 
Wit Kar :  
http://www.witkar.nl/english/ 
 
Sites d’information 
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Avere : 
http://www.avere-france.org/?page=accueil 
Avem : 
http://www.avem.fr/index.php 
EAA : 
http://www.eaaev.org/eaaevsforsale.html 
Easyecar : 
http://www.easyecar.com/ 
Electric Mobility (Nissan) :  
http://www.electric-mobility.com/#/home 
EVHUB : 
http://www.evhub.biz/ 
EV World : 
http://evworld.com/index.cfm 
Mobilité durable (Renault) : 
http://www.mobilite-durable.org/ 
 
Evénements 
 
eCarTec : 
http://www.ecartec.eu/ 
Ever Monaco : 
http://www.ever-monaco.com/ 
The Electric Avenue : 
http://www.tea-expo.de/ 


